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INTRODUCTION 


1h ceux qui se sont occupés ou qui s'occupent des études si intéressan- 
tes de la législation du Moyen âge en général, et en particulier des us et lois 
des gouvernements francs établis en Syrie et en Palestine, pendant la période 
des Croisés, tous ceux-là se rencontrent naturellement aux Assises de Jéru- 
salem : il est même impossible d’en trouver aucun autre ouvrage qui nous mette 
à même de nous éclairer sur ces temps où l'Orient et l'Occident confondent leur 
histoire. On apprécie bien maintenant la valeur de ces Assises qui, non seule- 
ment formaient la loi civile de ces établissements mixtes en Orient, mais en ou- 
tre réfléchissaient des lumières précieuses sur les Etats contemporains de l'Eu- 
rope qui n'avaient pas encore de lois bien établies par écrits formels. D’ailleurs 
les lents mais irrésistibles changements survenus dans la civilisation de ces 
temps de la Chevalerie et de la Féodalité, par Le développement et la formation 
de nouveaux peuples et de nouveaux usages, exigeaient de toute nécessité que, 
sans tout-à-fait les abandonner, on s’éloignât de ces lois prescrites par les Cours 
de Rome et de Byzance, lesquelles s'étaient répandues, par nécessité ou par 
force, dans chaque nation subjuguée ou influencée par ces deux Empires romains. 

Cependant les mœurs et les usages de chaque nation, de chaque pays, nous 
pourrions dire de chaque communauté, devraient avoir, comme partout, aussi 
dans les lois et procédures, des formes particulières, malgré ces Codes domi- 
nant sur un grand ensemble de peuples et des pays. Par conséquent, les Assises 
mêmes qui étaient le canon suprême de nombreux, bien que petits Etats de 
l'Orient chrétien, nés sous les auspices de la Croisade, devraient avoir leurs 
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variantes entre elles. Bien que les longues recherches des Savants européens 
n'aient abouti jusqu'ici qu'à trouver les Assises de Jérusalem bien connues, néan- 
moins des esprits clairvoyants n’ont jamais mis en doute que, sinon chaque gou- 
vernement de ces pays, au moins les principaux dussent avoir leurs Assises 
propres. Et comme parmi ceux-là, la Principauté d’Antioche était une des plus 
grandes, les mieux réglées, et presque la plus ancienne, la raison voulait qu’elle 
eût eu ses Assises à part. 

Laissant les autres Savants, force nous est de citer M. Beugnot qui, en 
deux magnifiques volumes in folio, dans la Série du Recueil des Historiens des 
Croisades, non-seulement a recueilli et illustré tout ce qui reste des Assises de 
Jérusalem, mais nous a donné la somme de tout ce qu’on pourrait chercher ou 
savoir sur ces Assises mêmes. Il était clairement et formellement convaincu, 
qu’il y avait eu des Assises d’Antioche pendant la durée de cette Principauté, 
comme il y en avait pour les Royaumes de Jérusalem et de Chypre !. 

Nous présumons que tout connaisseur de l’histoire et de la géographie de 
l’époque des Croisades, ne refusera pas de se convaincre avec nous d’une vérité : 
c’est que cette transplantation de l'Occident en Orient dut amener, par des con- 
tacts inévitables, la communauté des usages et des lois, et que cette espèce de 
fusion s’opéra surtout avec l'Arménie, la plus fidèle et la plus utile alliée des 
Croisés, pendant toute la durée de leurs établissements dans l'Orient, et même 
après leur anéantissement, jusqu’à la perte de sa propre autonomie, vers la fin 
du XIV”: siècle: de sorte que la nation arménienne put se nommer avec raison 
Punique Peuple oriental croisé, et plus longtemps que tout autre. Peu avant 
l'apparition des Européens dans ces parages, une forte colonie arménienne ve- 


1 Nous aimons, comme un tribut de gratitude à ce laborieux Compilateur, citer ici ses 
paroles mêmes insérées dans son Introduction du Tome I. page XXV. « La Principauté d'An- 
» tioche possédait, comme le Comté d’Édesse, ses coutumes et ses lois particulières, qui sans 
» doute différaient peu des lois en vigueur dans la Principauté de Jérusalem, puisque les mé- 
» mes mœurs, les mêmes idées et les mêmes interêts régnaient à Antioche et à Jérusalem, 
» mais dont lorigine était différente. Paoli a publié dans son Code diplomatique de l'Ordre de 
» Saint-Jean de Jérusalem, un Acte de vente, passé en 1265 entre Raoul de Baruth sire de la 
» Blanchegarde, et Amaury Barlais, où on lit: — Renuntie dès or en dreit, por mei et por mes 
» heirs, as usages, coustumes et Assises dou princé d’Antioche, dou Contée de Triple, et dou re- 
» jaume de Jérusalem —... S'il en eût été autrement, la prise de Jérusalem n’aurait pas causé 
» la perte du Code de Godefroy, et des copies de ce recueil se seraient nécessairement retrou- 
» vées à Antioche, à Édesse ou à Tripoli. Philippe de Navarre et Jean d’Ibelin qui donnent 
» des détails si minutieux sur la rédaction et la transcription des lois de Godefroy, n'auraient 
» pas omis de dire que des copies de ces lois furent adressées aux chefs des Principautés, afin 
» que les tribunaux de leurs domaines pussent connaître la loi qu'ils devaient appliquer: ils 
» ne font aucune mention de cet envoi qui, pour beaucoup d’autres raisons, ne put ni ne dut 
» avoir lieu ». 
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nait suspendre son nid ravagé, parmi les ravins les plus inaccessibles des rochers 
du Taurus, et se former peu à peu un nouveau foyer entre leurs redoutables 
remparts et les côtes septentrionales de la Méditerranée, dans les célèbres plai- 
nes et les Portes de la Cilicie. Elle fut la première qui, dès l’arrivée des trou- 
pes chrétiennes de l'Occident, donna la main aux Godefroy et aux Tancrède, se 
distingua sous les murs d’Antioche et de Tyr, et facilita même la prise de cette 
dernière ville aux Français et aux Vénitiens, par l'adresse d’un simple prêtre, 
mécanicien intelligent; elle prêta aussi son concours aux confédérés de la se- 
conde et de la troisième Croisade, et s’assura, par le serment du chef de cette 
dernière, le fameux Frédéric Barberousse, la couronne royale qu’elle obtint 
bientôt pour la placer sur la tête de Léon (II comme Prince, I comme Roi) aussi 
brave dans les armes que politique consommé; couronne, qu’un autre Leon (VI) 
le Lusignan-Arménien, devait déposer pour jamais parmi les tombeaux des rois 
de la France, ses cousins. 

Cependant aucun des savants européens, aucun même de nos nationaux, 
ne savait pas positivement, ni n’espérait de trouver les Assises des Francs 
traduites dans sa propre langue, et en vigueur dans les Cours de ses 
rois ; moins encore pouvait-on soupçonner l'existence de celles d’Antioche par- 
mi les restes dispersées de la littérature de l'Arménie, vouées ainsi que son 
peuple, aux ravages du glaive et du feu ennemi. Mais hâtons-nous de le dire, 
par un hasard étrange, Les Assises d'Antioche, où du moins une partie impor- 
tante des Assises de cette Principauté, furent découvertes, il n’y a que quelques 
années seulement, chez un des notables de nos nationaux à Constantinople !. Le 
Code lui venait d’une ville de la Syrie, voisine de la Cilicie, d’où sans aucun 
doute s’était échappé ce précieux trésor littéraire, au intact cinq siècles 
après la chute du royaume d'Arménie. C’est un petit in 8°, papier de coton, 
écriture très-correcte et régulière, exécuté l’an 1330-1, sous le règne de Léon 
V, probablement représenté par l’image coloriée sur un fond d’or, placée en tête 
du livre. On y voit en haut le roi vêtu de pourpre et de soie blanche, assis les 
pieds repliés ; au-dessus de sa tête couronnée est écrit son nom [ERA @UA-- 
LÉON ROI, et NBA. AUSUUSUL»; JUSTE JUGEMENT. Devant le roi 
est debout un magistrat ou juge en longue toge brodée, et il semble, en plai- 
dant, montrer au roi l'écriture susdite (Juste Jugement), vers laquelle s'élève 
aussi la main droite de ce dernier, tandis que de l’autre main il semble in- 
diquer les trois personnages à ses pieds, dont l’un imberbe semble être le plai- 
dant ou l’accusateur, et c’est sur sa tête que s’abaisse la main gauche du ma- 


1 C’est M. MaxouG Asrax, à qui nous aimons ici à adresser publiquement nos vifs remer- 
ciements pour son empressement généreux à nous laisser prendre copie du manuscrit, ce que 
nous avons, de notre côté, éxécuté très-ponctuellement, 
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gistrat en signe de protection: les deux autres barbus semblent écouter leur 
adversaire, et par leur position et par les objets qu'ils tiennent entre leurs mains !, 
nous désignent les usages de la Cour et de la procédure dont traitent nos d- 
sises. Je ne m'arrêterai pas plus longtemps sur ces détails secondaires du ma- 
nuserit ; il est temps d’en présenter l’auteur, ou plutôt le traducteur arménien. 

Et voici que lui-même, dans son Introduction, nous fournit les notions né- 
cessaires sur sa personne, sur l’origine de l’ouvrage, et sur la cause de sa tra- 
duction. Le lecteur comprendra en la parcourant d’un rapide regard. Cependant 
je crois un acte de justice de notre part de donner quelques aperçus sur notre 
Auteur à ceux qui peut-être n’en auraient aucun, et de provoquer quelques re- 
cherches sur la date de sa traduction, que malheureusement il n’a pas indiquée, 
comme il l’a fait pour un autre ouvrage semblable, dont nous parlerons dans la 
suite. Quant aux points concernant l'intégrité de ces Assises d'Antioche, leur 
nature ou leur concordance avec celles de Jérusalem, je laisse tout cela à la 
critique des savants, et surtout de ceux qui s’oceupent spécialement de ce genre 
d’études, et auxquels je ne veux ni ne peux rien enseigner. 

Or le Connétable Sempad, le traducteur des Assises d’Antioche, — de la 
mort glorieuse duquel cette année marque, par un heureux hasard, le sixième 
centenaire, ce qui nous est une raison de plus de publier et sa mémoire etson œu- 
vre capitale, — Sempad, disons-nous, naquit l’an 1206 (et non 1208)? comme lui 
même l'indique dans ses Annales. Il était de la race des Héthoumiens, première 
par la noblesse en Cilicie, après la race souveraine Roupénienne, qui y fonda la 
dernière dynastie royale de notre nation, et qui, faute d’un héritier mâle, fit al- 
liance avec la famille de ses antagonistes, les Héthoumiens. Le chef ou le dy- 
naste de ceux-ci, était à cette époque Constantin surnommé Mozon, le père mê- 
me de notre Sempad5, Baïlli ou Régent du royaume d'Arménie, après la mort 
du premier roi Léon, et pendant la minorité de Zabel son héritière présomptive. 
Celle-ci, parmi beaucoup de prétendants, fit choix pour époux de Héthoum (1), 
fils cadet de Constantin, dont les plus agés étaient déjà mariés; autrement la 
couronne aurait dû peut-être appartenir à leur frère aîné, notre Sempad. Mais 
si son frère cadet, Héthoum, fut élu pour cet honneur suprême, et si son père 
en fut le protecteur absolu avec les titres de Régent, Bailli et Père ou Couron- 


1 Voyez la note à la page 11. 

2 J'ai cru nécessaire de faire cette remarque; car ordinairement dans les éditions tant 
de l'original que des traductions des Annales de Sempad, on lit la date arménienne fo 
(657-1208) au lieu de fwb (655-1206), que je préfère, et qu'exige la condition de l'histoire 
pour plusieurs raisons. 

3 Sempad était doublement Héthoumien, car sa mère aussi (Dame Alise ou Dama Vizie) 
était fille de Héthoum son grand oncle paternel. 
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neur du Roi, lui même Sempad fut après son père le premier dignitaire de la 
couronne : cette dignité était celle de Connétable du royaume d'Arménie, rien 
moins que chef suprème de l’armée nationale, et en particulier de la Cavalerie : 
Constantin qui la possédait alors, s’en démit en faveur de son aîné, qui avait 
hérité, dès sa jeunesse, de la fière bravoure de son père et de son patriotisme ; 
et il garda noblement sa dignité et ses qualités, pendant la longue période de 
cinquante ans, jusqu'à sa mort. 

Il était à peine âgé de quatorze ans au décès du roi Léon (1219), mais il 
déclare être déjà admis au service de ce dernier, vraiment grand roi d’un petit 
royaume, constitué autant par sa bravoure que par sa finesse ; bon juge et appré- 
ciateur des hommes et de leurs mérites. Sous les auspices d’un tel souverain et 
d’un tel père, Sempad, doté par la nature d’un cœur noble et courageux, ne pouvait 
être autre que ce qu'il fut, brave, hardi même, prudent et zélé patriote, ennemi 
irréconciliable des infidèles qui infestaient sans cesse le domaine de son frère et 
de son neveu, Leon IIT, chrétien ardent et sincère, et en même temps amateur 
des lettres; qualités partagées par ses autres frères, dont deux étaient Arche- 
vêques de siéges honorables, l’un (Léon) Maréchal et Prince des Princes du roy- 
aume, et un autre (Ochin) nommé Bailli par son père, et Seigneur de Coricos, 
l'un des principaux fiefs et forteresses de la Cilicie. 

À propos de ce fief que nous venons de nommer, eut lieu un fait mémo- 
rable dans la famille de notre auteur, entre lui et les autres membres, dans le 
commencement même de l'exercice de leurs fonctions respectives, et qu'il est 
bon, même nécessaire de mentionner ici: car il a une relation inattendue avec 
la question des Assises, qui est l’objet principal de nos recherches. Avant l’é- 
tablissement de la royauté par Léon, la Cilicie arménienne était, pour ainsi dire, 
devenue la proie du plus fort ou du plus insinuant serviteur des Empereurs de 
Byzance: il y avait presque autant de Seigneurs plus ou moins indépendants 
que de forteresses ou de passages difficiles dans les montagnes du Taurus cili- 
cien: Léon les réduisit presque tous sous sa domination ou sa suzeraineté ; de ma- 
nière qu’ à son avénement au trône, il avait 72 forteresses et grands fiefs et 
autant de Seigneurs ou Barons sous son pouvoir médiat ou immédiat. Les Hé- 
thoumiens possédaient, depuis leur arrivée en Cilicie, à la fin du XI siècle, 
entre autres, la forteresse de Babaron ou Papéron, qui passa successivement de 
père en fils jusqu'à Constantin le Régent qui le céda, par conséquent, à son 
aîné, notre Sempad lequel, pour cette raison, à con titre de Connétable, joignit 
celui de Seigneur de la forteresse de Papéron. Pendant l’interrègne ou la minorité 
de Zabel, fille de Léon, plusieurs des Seigneurs feudataires s'étaient soustraits 
au pouvoir suzerain, ou s’etaient alliés aux prétendants à la couronne d'Arménie 
et à la main de son héritière légitime : Constantin réussit à subjuguer ces re- 


k*X 


X 


belles, en chassa une partie, en tua une autre, et acquit d'eux plusieurs fiefs ou 
forteresses, parmi lesquelles se trouvait aussi Coricos, forteresse célèbre, d'assez 
haute antiquité, située moitié sur terre moitié dans la mer, dans une caverne 
spacieuse. En partageant ses possessions entre ses enfants, Constantin assigna 
ladite forteresse à son quatrième fils, Ochin, qui en fut le Seigneur. Sempad, 
s'appuyant sans doute sur le privilége de la primogéniture, si respectée dans 
l'Orient, et sur une vague notion des lois féodales, se crut en droit de faire op- 
position et de ne permettre pas que cette possession passât à une branche ca- 
dette de la famille. Il s’ensuivit une querelle ou plutôt une question de droit 
entre le père et son fils aîné ; question que les hommes les mieux informés des 
lois féodales et des Assises des pays voisins, résolurent en faveur du père ; et 
ces incidents furent jugés dignes d’être enregistrés dans le corps même des As- 
sises de Jérusalem, comme peuvent le lire dans notre Appendice I, ceux qui 
n’ont pas l'avantage d’avoir sous la main ce recueil précieux. 

Pendant tout le long règne de son frère (1226-1270) Sempad ne cessa 
d'exercer tour-à-tour la vigueur de son bras et la valeur de son talent. Il est 
vrai que les entreprises de la majeure partie de cette période étaient surveillées 
ou dirigées par Constantin, qui eut la bonne fortune d'atteindre à un âge très- 
avancé, (car il mourut l’an 1263, 26 février); cependant sa vieillesse même lais- 
sait à Sempad le moyen de jouer le premier rôle, surtout sur les champs de 
bataille; et ses guerres ne furent ni moins nombreuses ni moins graves sous 
Héthoum I que sous Léon III, son neveu, dont il commenda les armées tant 
qu'il vécut, c’est à dire jusqu’à la sixième année du règne de ce dernier. Mal- 
heureusement le plus grand nombre de ses faits militaires, ainsi que beaucoup 
d'événements de ces temps ne nous est pas parvenu dans des mémoires détail- 
lés; et pour le peu que nous en savons, nous en sommes principalement rede- 
vables à Sempad lui même: car, il faut le confesser, au moins pour son honneur, 
il est presque l'unique Chroniqueur de notre dynastie Arméno-Cilicienne, du 
commencement du XI" siècle jusqu'au troisième quart du XIII". Ces guerres 
furent engagées d’abord avec les Sultans Seldjoukides d’Iconium, ensuite avec 
ceux des Mamelouks de l'Egypte, et plus souvent avec les hordes barbares des 
Turkomans et des Karamans, les éternels ennemis de notre royaume chrétien 
resté debout, et de jour en jour plus isolé, par la chute successive des autres 
principautés chrétiennes dont il eut le sort, mais environ un siècle plus tard ; 
il ne restait pour lui survivre que le seul royaume des Lusignans, protégé plutôt 
par sa situation insulaire que pour toute autre cause. Notre Chroniqueur trouva 
des continuateurs parmi ses descendants mêmes, mais avec des détails très-mai- 
gres, voir même avec des lacunes, qui d’ailleurs ne manquent pas, même dans 
la partie composée par Sempad, si toutefois il n’y a pas lieu de regretter la 
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perte d'une partie de son ouvrage: car, par exemple, nous ne trouvons aucun 
événement mentionné entre les années 1226-1245, époque la plus prospère du 
règne de son frère Héthoum. Il ne nous dit pas, et aucun de nos nationaux 
n’en fait mention, s’il se trouvait à l’armée pendant l'invasion désastreuse, pour 
l'Arménie, des Egyptiens en l’année 1266, quand Léon (IT) fils aîné du roi Hé- 
thoum fut pris et conduit prisonnier au Caire, et son frère Thoros tué brave- 
ment sur le champ de bataille. Un annaliste contemporain nous assure que Hé- 
thoum avait donné la direction de son armée à ses deux fils précités, qui certes 
ne manquaient ni de valeur ni même de hardiesse, mais ne pouvaient pas avoir 
l’expérience de leur oncle f. 

En revanche Sempad donne quelques détails précieux sur les guerres qu'il 
a soutenues avec son père, vers les années 1245-6, contre Kai-Khosrou Sultan 
d'Iconium. Celui-ci voulant surprendre les Arméniens, assiégea Tarse, ville 
principale du royaume après Sis la Capitale: Constantin et Sempad qui se trou- 
vaient dans cette ville, firent une sortie heureuse et chassèrent l’armée du Sultan 
jusqu’à Podandus. Malgré ses pertes, le Sultan retourna à la charge l'année 
suivante, essayant de renouveler le siége de Tarse; mais 1l ne fut pas plus 
heureux que la première fois. Sa mort survenue alors lui enleva le fruit de quel- 
ques succès de la troisième campagne; pour en finir, les Arméniens avaient con- 
senti à lui céder l’importante forteresse de Bragana, qu'ils enlevèrent de nou- 
veau par surprise à son successeur. 

Cependant des changements politiques de la plus haute importance sur- 
venus au centre de l'Asie orientale, et de jour en jour se portant, comme un 
tourbillon irrésistible vers l'Occident, faisaient sentir aussi aux chefs de l'Etat 
de nos nationaux de la Cilicie, que la seule valeur des bras et des armes ne 
suffisait pas pour résister à des ennemis voisins où en marche, ni pour défendre 
un royaume ouvert de trois côtés à leurs excursions : force était de recourir aux 
moyens suggérés par une prudence aussi souple que digne, et d’entourer le pays 
d'une armée vraiment redoutable. Le vieux Régent rusé, Constantin, qui ob- 
servait tous les mouvements de la politique aussi bien de près que de loin, ne 
pouvait pas ne pas s'inquiéter de la formidable puissance des Tartares et de 
leurs rapides progrès vers l'Asie occidentale, le boulevard même de l’Europe, 
qui était déjà saisi d’une sensation de malaise. Tout petit potentat ou souverain 
asiatique qui désirait garder ses Etats et tant soit peu une autonomie nationale, 
se hâtait de se réfugier dans la puissance même des nouveaux Conquérants, et 


1 Cependant le Syrien Aboulfaradj dit expressément que le Connétable d'Arménie se 
trouvait aussi à la tête de l’armée ; mais celle-ci fit défaut à son chef, comme disent nos his- 
toriens, par la faute des autres princes ou généraux, qui lâchèrent pied, pour une cause qui 
ne nous est pas bien connue, et que l’annaliste susmentionné qualifie d'influence diabolique. 
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d'assurer, à quelque condition que ce fût, sa personne et son domaine. Telle fut 
aussi la délibération de la Cour de Sis: et pour les préliminaires d’une affaire 
si délicate et si salutaire, Constantin et Héthoum jetèrent les yeux sur le Con- 
nétable Sempad, aussi prudent ministre que brave militaire. Il accomplit avec 
non moins d'adresse que de succès cette première œuvre de longs voyages po- 
litiques, suivi de près par son royal frère et autres souverains et princes ar- 
méniens de Cilicie (je ne veux parler que de ceux-ci seulement), qui eurent 
presque toujours de bons résultats pour eux et pour leur pays. Outre le but po- 
litique, ces voyages, comme on les comprend bien, ouvrirent au monde occiden- 
tal des perspectives et des vues d’une haute valeur et importance sur les usages, 
les coutumes, les gouvernements, enfin sur tout le monde de l'extrême Orient. 
Les relations des voyageurs et des missionaires européens des siècles XITI-IV 
sont maintenant trop connues du monde savant; et si nous les rappelons au sou- 
venir de nos lecteurs, c'est, pour ainsi dire, afin de leur faciliter la comparaison 
de celles qui leur sont familières avec celles de nos nationaux, qu'ils ne con- 
naissent peut-être pas si parfaitement. 

Or, les voyages de Sempad (1247-8), de son frère Héthoum I (1253-6 et 
1267) et de leurs fils en Tartarie, ont laissé chez nous, comme on devait s’y 
attendre, des souvenirs littéraires assez précieux pour les amateurs de pareils 
connaissances. Outre les remarquables morceaux des historiens Vartan, Guira- 
goss, Malachie, tous du XIII" siècle, et natifs de la Grande Arménie, la Ci- 
licie aussi nous a donné, entre autres, un Marco-Polo arménien, son comtempo- 
rain et son type par plusieurs endroits, comme aussi son antithèse par plusieurs 
autres. C’est le Prince Héthoum (Hayton), surnommé l'Historien, Seigneur de 
Coricos, neveu de nos deux illustres voyageurs précités, et qui a profité de leurs 
notes et de leurs récits de vive voix, pour compiler son Histoire des Tartares, 
ou le Recueil des Fleurs d'Orient, sans être personnellement transporté dans 
ces pays lointains par lui décrits si exactement, qu’il n’en omet rien d’essentiel. 
Depuis trois siècles, son ouvrage est assez connu par diverses traductions et 
éditions, bien qu’il en méritât de plus soigneuses. Cependant Sempad nous a 
laissé une page écrite de sa propre main; une Lettre datée du 6 Février, 1248, 
adressée du fond même du merveilleux Samarkand, à Henri roi de Chypre, son 
parent, et à sa propre sœur la reine Emmeline ou Stéphanie. Il l’écrivit sans 
doute dans la langue française du temps, qu'il connaissait bien, les Chroniqueurs 
et les historiens suivants la traduisirent aussi en latin; nous supposons qu'il 
doit avoir existé une version en arménien, mais nous n’en trouvons aucun vestige. 
Nous donnerons dans nos Appendices une copie de cette Lettre telle que nous 
la trouvons chez Guillaume de Nangis, historien français presque contem- 
porain. 
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Quittant maintenant le champ littéraire, et retournant au politique ou plu- 
tôt au domestique, nous devons confesser que l'alliance ou la suzeraineté des 
Tartares, tout en garantissant pour quelques temps notre pays des périls immi- 
nents, lui en prépara cependant de permanents, par la haine même qu'elle ve- 
nait allumer et de jour en jour nourrir contre les anciennes puissances mahomé- 
tannes de l'Occident d’Asie et voisines de la Cilicie. Nos nationaux étaient donc 
toujours à la veille de surprises non moins alarmantes que sanglantes : assistés 
ou non par un contingent tartare, qui souvent même faisait défaut au moment le 
plus critique, ils devaient être prêts à se trouver sur la brêche, et notre Conné- 
table plus prêt encore dans sa redoutable fonction. Aigris et provoqués par des 
attaques inopinées, ils croyaient quelquefois se faire justice par des agressions 
réciproques. — Ainsi, dans l’année 1259, un Seigneur arménien nommé Ochin, 
enleva par surprise au Sultan Rouknéddin d’Iconium le château-fort de Mundas, 
qui doit être le Mintos de nos Cartes, au $. E. d'Erékli, et qui servit bientôt 
pour asile à un grand nombre de chrétiens du voisinage. Le Sultan fit assiéger 
la forteresse par ses troupes quelles Arméniens réussirent à chasser, délivrant les 
assiégés dont le Roi Héthoum conduisit une grande partie dans son propre pays. 
C’est dans cette circonstance que notre Connétable, au péril de sa vie, délivra 
son gendre le brave Vahram, Seigneur de Hamus, entouré par une force nom- 
breuse de lanciers qu'il poursuivit jusque près d'Erékli. 

= L'année suivante, lui même Sempad s’empara, moitié par force et ruse, 
moitié par argent, d’une forteresse remarquable nommée Maniaun, que je crois 
le Munan désigné sur la Carte, au $. O. de Karaman (Laranda), dans la Cilicie 
occidentale, ou Lycaonie méridionale : car elle était justement au centre des ter- 
res possédées par ces farouches tribus Karamans, récemment établies entre les 
possessions des Sultans de l’Iconium et celles de nos Rois ciliciens. Ils venaient 
assiéger depuis trois ans cette forteresse, ravageant par le fer et le feu tous les 
alentours. Sempad résistait toujours, repoussant souvent ces hordes barbares 
par des sorties heureuses: mais comme il était sans cesse harcelé par eux, et 
que le dernier siége durait depuis neuf mois, dirigé par le terrible chef même 
des Karamans, le Connétable eut recours à son frère royal qui, encouragé par 
leur commun père le vieux Constantin, conduisit son armée vers cet endroit 
difficile et au milieu des bandes aguerries que cependant les deux frères réus- 
sirent à chasser complétement, malgré des pertes sensibles, se débarrassant aussi 
du chef même des Karamans qui blessé dans cette mêlée, où était tué aussi son 
frère Ongsouz, mourut quelques jours après !. Notre roi retourna triomphant 
vers son pèré qui, peu de temps après, finit glorieusement ses jours. 


1 Nous citons avec plaisir ces détails tout-à-fait nouveaux, que nous fournit une Chroni- 
que arménienne, découverte pendant l'édition même de notre ouvrage, et qui n’est peut-être 
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Cette mort du Régent du royaume arménien enhardit beaucoup ses enne- 
mis, et surtout les Egyptiens, fiers antagonistes des Tartares : conduits par leur 
célèbre Sultan Beïbars Boundoukdar, dès l’année suivante (1264), ils se montrè- 
rent aux Portes de la Syrie, sur les confins de notre pays: mais comme les Ar- 
. méniens, ayant à leur tête les trois frères souverains, le Roï, le Connétable et 
le Bailli (Ochin) les y attendaient de pied ferme, ils n’osèrent risquer la fortune 
et retournèrent à leur pays, pour revenir sur leurs pas l’année suivante ; 1ls réus- 
sirent cette fois à surprendre les nôtres; car ni le Roi ni le Connétable n’étaient 
présents. La déroute des Arméniens et ses conséquences, qui n’entrent pas dans 
le cadre de notre ouvrage, suivie de près de la mort du Roi Héthoum, et l’élé- 
vation au trône de son fils Léon, furent, ce me semble, la cause d’un nouveau 
voyage qu’entreprit notre infatigable Connétable, vers l'an 1272, à la Cour 
d'Arghoun Khan souverain ou lieutenant de la Perse et de toute l’Asie OCCI- 
dentale. Léon lui même, deux ans auparavant, quand son père abdiqua la cou- 
ronne en sa faveur, était allé jusqu’à la horde du grand Khan Abagha. Peut-être 
aussi la faiblesse ou l'abus du pouvoir des généraux et des commissaires tartares 
dans la Syrie et l'Asie Mineure qui ne pouvaient plus balancer la force crois- 
sante et l’arrogance du Sultan de l'Egypte, et les excursions répétées des Kara- 
mans dans la Cilicie, rendaient indispensable la mission du vieux Connétable. Il 
fut, croyons nous, aussi bien reçu d'Arghoun que du Grand Khan Mangou la 
première fois: mais les résultats ne paraissent pas correspondre aux besoins du 
royaume d'Arménie, devenu déjà le dernier boulevard des anciens Croisés sur 
les confins de leurs conquêtes, et le but des attaques des princes d'Alep, des 
conducteurs tures qui allaient s'ouvrir un passage à travers le Taurus, jusqu'aux 
bords de la Méditerranée, et les implacables Mamelouks de l'Egypte. Les Ar- 
méniens privés des secours effectifs de leurs anciens alliés chrétiens, ne furent 
pas plus ménagés par les Tartares insouciants qui, en embrassant la religion de 
Mahomet, ne sentaient plus ni la même haine contre leurs coreligionnaires, ni 
la même condescendance envers les chrétiens. La guerre fut donc déclarée plus 
ouvertement et plus souvent de la part du Sultan égyptien et de ses alliés con- 
tre notre pays qui eut cruellement à souffrir. Toutefois ni le nouveau roi, Léon 
qui, avant de régner, avait subi même la prison au Caire, ni son valeureux onele 
ne se ralentirent dans leurs efforts courageux. Malgré son âge avancé, Sempad 
était toujours à la tête de l’armée de son pays; il lui inspirait encore tout le feu 
de sa jeunesse dont lui même devait brûler tant qu'il verrait les infidèles fouler 
le sol de sa patrie. Malheureusement celle-ci fut plusieurs fois ravagée par le 


que le prototype même de celle de Sempad. On y découvre la divergence durécit, ou le silence 
volontaire des sources musulmannes, rapportées par notre compatriote, le Baron C. D'Ohsson 
dans son inappréciable Histoire des Mongols, Tome III. p. 491-2. 
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feu et le fer de ses ennemis; mais elle se relevait presque miraculeusement de 
ses terribles coups, pour faire subir à son tour à ses adversaires des pertes sen- 
sibles. Deux ou trois fois Sempad réussit à jeter les ennemis hors des confins de 
la Cilicie ; et la dernière fois attaqué par la force combinée des Turkomans et 
de la cavalerie égyptienne, voulant pousser la victoire plus loin, emporté autant 
par sa fougue que par celle de sa monture, au moment même où il poursuivait 
l'ennemi fuyard, il se heurta si fortement contre le tronc d’un arbre, que sa 
jambe fut fracassée ; néanmoins il put se tirer de là sans s’abattre ; et comme ces 
généraux classiques de Plutarque, se sentant victorieux, il laissa intrépidement 
au trépas le soin de clore par une fin glorieuse, une des vies les mieux rem- 
plies et les plus fécondes. 

C’est le 6 mars, 1276, que passait au nombre des héros immortels le Con- 
nétable Sempad, ce Joinville des Arméniens, si semblale à son contemporain le 
Connétable de la France, l’ami de St. Louis, autant par sa bravoure et par ses 
talents en conseils et en écrits, que par son affection au roi son frère. Ce der- 
nier aussi eut, par la pureté de ses mœurs et son courage, une grande ressem- 
blance avec le saint monarque français qui, eut même avec lui des relations et 
des conversations intimes pendant sa première expédition dans la Syrie. Sans 
doute plus d’un des lecteurs du vieux Sire de Joinville se ressouviendront de 
sa naïve narration au sujet de la visite des Arméniens au roi français, qu'ils 
appelaient Saint Roi, comme ils avaient l’usage de nommer leur propre roi 
(Unznp fBruqenn). Dans cette occasion, sans doute, si Sempad n'était pas alors 
occupé dans des excursions, les deux Connétables durent se saisir mutuellement 
des mains aussi exercées à manier l’épée que la plume, s’appréciant réciproque- 
ment pour se lier d’une amitié aussi sincère que celle de leurs Saints Rois. 
Joinville lui même confesse que plusieurs Chevaliers français, témoins des hauts 
faits du chevaleresque roi d'Arménie, abandonnèrent le service de leur propre 
roi, et se mirent sous les drapeaux de l’Arménien, et ne s’en repentirent point, 
car ils ne le quittèrent pas depuis. — Mais je m'arrête, de peur que la chaleur 
de telles considérations ne m’emporte, comme le fougueux destrier de Sempad, 
hors du rayon que je me suis tracé: je confesse en même temps, que je ne puis 
séparer le devoir de la reconnaissance et la mémoire du Sixième Centenaire de 
Sempad, de mon but principal, qui est d'offrir ses travaux littéraires, ces Assi- 
ses d’Antioche, au monde savant en général, et en particulier à ce Peuple occi- 
dental qui a laissé tant de souvenirs en Orient, et a eu tant de relations avec 
les Arméniens. — Maintenant couvrons respectueusement l'épée du Connétable, 
et découvrons la plume de l’Auteur. 

Nous avons dit, dès le commencement, que Sempad est le seul qui nous a 
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laissé, sous la dynastie de nos rois ciliciens, une Chronique ou histoire abrégée 
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de son temps, et le premier écrivain laïc qui ait ouvert cette carrière à ses ne- 
veux et petits neveux !. Le style des écrits de Sempad n’a pas la forme de la 
langue classique de notre littérature dont il ne se souçiait pas ; il a même, fort 
à propos, préféré la langue vulgaire du temps, celle au moins qui était familière 
aux nobles et au peuple, tant dans la Cour que dans les écritures ordinaires ; et 
il va jusqu’à se vanter de ce choix, y voyant un profit pour le public. Cependant 
toute vulgaire que soit la langue de Sempad, non-seulement elle n’est pas dé- 
pourvue du cachet national, mais elle est assez pure, assez douce, et je crois, 
beaucoup plus agréable à nos oreilles que ne sont les documents français de la 
même époque pour les Français modernes. Sempad nous offre un modèle du dia- 
lecte arménien de la Cilicie, et nous pouvons nous en féliciter comme d’une 
phase précieuse pour notre littérature nationale ; aucun de ses contemporains, 
n’a laissé un écrit de si longue halaine, dans le même dialecte. Celui-ci nous 
est cher, mais plus chers encore sont les détails qu'il nous transmit: j'entends 
ici les œuvres littéraires de Sempad. Jai cité plusieurs fois sa Chronique ou ses 
Annales ; ouvrage maigre et très-simple en lui-même, mais d’un haut prix pour 
l’histoire du pays et du gouvernement dont il traite, d'autant plus que nous n’a- 
vons pas réussi à en découvrir une autre source plus abondante. Je ne parlerai 
pas plus au long de cette Chronique, parce que depuis une vingtaine d'années 
elle est assez connue, et par l'édition du texte original, et par les traductions 
publiées par feu V. Langlois et par M. Ed. Dulaurier, qui se sont servis de ses 
notions dans plusieurs de leurs ouvrages sur la Cilicie arménienne, ainsi que 
par autres savants. Je dirai seulement qu’à cause de cet ouvrage, Sempad est 
ordinairement surnommé l’Historien, titre qu’il porte avec celui de Connétable. 
Il semble que ce soit le premier et le dernier ouvrage littéraire de notre auteur, 
qu'il continuait sans doute à compléter au fur et à mesure des événements jusqu'à 
ses dernières années. La suite de sa Chronique a été continuée par le Maréchal 
Baudouin, cité dans notre dernière note, 

Outre ces Annales ou Chronique et la Lettre susmentionnées, Sempad nous 
a laissé deux autres ouvrages plus volumineux, dont il n’est pas le premier au- 
teur, mais dont il a tout le mérite. Tous les deux ouvrages sont homogènes, 
pour ainsi dire: ils traitent d’une même ou semblable matière : ce sont des Trai- 
tés des Lois et des Droits. L'un, comme mon lecteur l'aura aisément deviné, est 
l’objet même de toutes nos recherches, Les Assises d’Antioche ; autre peut être 
nommé Les Assises Arméniennes : et puisque nous ne publions pas maintenant ces 
dernières, nous nous croyons obligés d'en donner d’abord une idée sommaire. 


1 Ce sont Hayton ou Héthoum lHistorien précité, le Roi Héthoum II, fils de Léon, fils 
de Héthoum I, Baudouin fils d’une fille de Léon fils de notre Sempad, qui tous ont laissé quel- 
ques mémoires écrits. 
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La nation arménienne connue sans contredit comme une des plus anciennes 
dans l’histoire générale, avait eu avant cette dynastie Arméno-cilicienne, dont 
nous venons de traiter, trois autres dynasties régnantes successives, dont la se- 
conde par date commençait un siècle et demi avant J-C., et a été la mieux con- 
nue et la plus célèbre, sous la dénomination des Archagounis où Arsacides. Je 
ne cite pas la première dynastie proprement arménienne ou Haycanide, parce 
que son origine se perd dans la nuit des temps et des traditions, malgré les nou- 
velles découvertes des Inscriptions cunéiformes. Comme l’Arménie n’a pas joué 
l'un des premiers rôles dans les événements de l’ancien monde et dans la des- 
tinée des peuples, mais en même temps, comme elle a presque toujours eu un 
lot assez important, et souvent inséparable du sort des plus grandes puissances 
du théâtre politique, elle les a suivies de près; et, pour ne parler que de notre 
objet, elle s’est servie en général des lois de ces nations dominantes, dont elle 
était ou tributaire ou alliée, ou qu’au moins elle prenait pour ses modèles. D’au- 
tre part son origine, sa langue, sa religion, ses coutumes et son gouvernement 
différents, ne permettent pas d’exclure toute loi ou procédure propre ou natio- 
nale : il est même impossible d'admettre une autre supposition. Toutefois aucun 
vestige écrit de ce genre n’a été découvert chez nous: et le plus ancien docu- 
ment de cette espèce c’est un recueil des Lois du Bas Empire, non pas même 
des Codes théodosien ou justinien, mais des Empereurs plus modernes, des Léon, 
des Constantin et des Irène. Il y a beaucoup de probabilité que la Cour de 
nos rois Bagratides (troisième dynastie dans les siècles IX-XT) se servait de ces 
lois byzantines combinées avec les usages nationaux. L’unique loi ou ordre royal 
arménien qui nous reste de cette dynastie, c’est celle du dernier ou avant der- 
nier roi, Jean-Sempad (1020-1042); c’est un édit par lequel il défend les mar- 
chés aux jours de fêtes dans sa Capitale, Ani: mais ce morçeau même ne se trouve 
maintenant que dans la traduction latine faite par la colonie arménienne de 
Pologne. 

Par un contraste bizarre, autant la puissance arménienne était affaiblie et 
divisée, à cette époque que nous venons d'indiquer, autant les petits royaumes 
ou gouvernements indépendants se multipliaient en Arménie; lesquels, quoique 
nuisibles à l’unité et à la force de la nation, étaient néanmoins favorables au dé- 
veloppement d’un certain esprit national, plus vivace qu’antérieurement, à cause 
de la politque générale du temps. Or, cette tournure des choses chez nous exi- 
geait des lois, ou bien, faisait sentir le manque des lois et des lois bien adaptées. 
On en discutait, on s’en plaignait souvent, et dans la Cour de ces petits souve- 
rains et princes, et dans les chancelleries écclésiastiques ; mais personne n’osait 
entreprendre la tâche si pénible de compiler des lois, et encore plus difficile de 
les faire accepter par le public. Un autre contraste plus touchant encore se pro- 


XX 


‘ 


XVIII 


duisit alors justement dans les temps où ces petites puissances autonomes s’étei- 
gnaient elles-mêmes l’une après l’autre, vers la fin du XIF® siècle, dans la Grande 
Arménie, et où un nouveau et noble royaume était près d’éclore dans la Petite, 
c'est-à-dire dans la Cilicie ; deux auteurs célèbres dans ces deux pays différents, 
et aux extrémités les plus lointaines du sol arménien, se mirent dans la même 
année (1184), et sans se connaître, à élaborer un corps de lois pour le besoin 
de leurs nationaux. Dans la Cilicie, c'était le fameux et éloquent évêque de 
Tarse, St. Nersès de Lambron, qui recueillit des lois pour inaugurer le royaume 
naissant de Léon le Roupénien: mais ses travaux se bornèrent à compléter l’'an- 
cien recueil des Lois byzantines par de nouvelles traductions des parties jugées 
nécessaires, et par d’autres traductions encore plus singulières du rituel latin. 
Mais tout cela n’était qu'un emprant de l'étranger et point du tout national. 
Telle ne fut pas l'œuvre de celui qui travaillait dans l’extrême Orient de 
l'Arménie, dans l’ancienne province d’Artzakh, le Qarabagh actuel, situé vers 
le cours inférieur du fleuve Cour. Un prince arménien, Vakhtang, qui dominait 
sur quelques cantons de ces parages lointains, à force de prières auprès du cé- 
lèbre Docteur Mekhithar, surnommé Koche, abbé du Couvent Kédig, l’homme le 
plus savant et le plus respecté de ces contrées, autant pour ses talents que pour 
ses vertus, lui persuada enfin d'entreprendre une œuvre qui lui avait été tant 
de fois proposée par plusieurs dignitaires, et entre autres par le Patriarche des 
Aghouans (Albaniens), au diocèse duquel appartenaient écclésiastiquement les 
domaines de Vakhtang, ainsi que le Couvent de Mekhithar. Il se mit donc à l'œu- 
vre, et au bout de la même année (1184) il offrit à son Mécène son Livre des 
Lois, ou plutôt des Procès ou Jugements comme il la nommé, 4hnp unniu. 
win . Le fond de cette compilation divisée, sans un ordre méthodique, en 251 
paragraphes (réduits en 177 dans plusieurs copies), précedés de 10 autres ser- 
vant d’avant-propos, est tiré des Lois de Moïse, des Canons écclésiastiques, des 


Codes byzantins, eten particulier des usages et coutumes de la nation arménienne, 


ainsi que de ceux des peuples voisins, et dans plusieurs cas, de son propre fonds, 
comme le confesse ingénument l’auteur lui-même. L'ouvrage de Mekhithar Koche, 
une des productions assez originales de notre littérature du Moyen âge, obtint 
un grand succès dès son apparition, et les copies s’en multiplièrent en pewde 
temps !. Il est vrai que 50 ou 60 ans après sa publication, toute domination et 
Cour nationale furent détruites ou réduites au silence, sous le joug des Tartares, 
mais le Code joua toujours son rôle dans les tribunaux écclésiastiques, qui sou- 
vent tenaient aussi lieu de tribunaux civils. 


1 Nous en possédons, parmi une dizaine d'exemplaires manuscrits, un qui est écrit pour 
le prince Vakhtang, celui-là pour qui le livre fut compilé; et si ce n'est l'original même de 
l'auteur, il doit avoir été écrit au moins sous ses yeux. 
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Mais ce qui nous intéresse fortement, et nous a obligés de faire cette lon- 
gue digression, c’est que ce Code arménien fut en vigueur aussi dans les cours 
de nos compatriotes de la Cilicie. Et ce fut notre Connétable même qui, non- 
seulement l'y introduisit, mais le refondit, pour ainsi dire, le faisant passer dans 
sa naïve langue vulgaire, avec quelques changements ou suppléments, selon les 
besoins appropriés au gouvernement et à l’état de son pays, dont il était devenu 
comme le protecteur ou gardien, au décès de son père.- Dans une courte intro- 
duction, Sempad indique la date (1265) et la cause de son travail: « J'ai écrit, 
» dit il, ce Livre des Lois, pour la conservation de la Sainte Eglise, et pour les 
; juges et rois du siècle, me contentant d’abréger le sens des paroles (de cette 
» vieille et inintelligible écriture). . . Nous avons jugé de toute nécessité d’in- 
» diquer les droits des rois, car ils sont placés par Dieu comme ses représen- 
»tants sur la terre ». 

Le Code de Mekhithar pouvait servir peut-être de modèle dans les cours 
ordinaires; mais pour les Hautes-Cours du royaume de la Cilicie, qui s'était 
depuis longtemps modifiée sur les us et coutumes de l'Occident féodal, il fallait 
toute autre règle. Sempad quile savait d'expérience, n’hésita pas sur son choix ; 
et comme il était naturel, ce qu’il déclare lui-même, Les Assises d’Antioche fu- 
rent préférées à tout autre Code. Où et comment il les découvrit et les traduisit, 
nous l’apprenons par sa préface ; quand en dota-t-il son pays, c’est ce que je 
veux chercher: car la date de la traduction faisant défaut, force me sera de re- 
monter à celle de la compilation de l’Original français, ou ce qui est le même, 
aux auteurs mentionnés dans la susdite préface par Sempad. 

Il est remarquable que ni Jean d’Ibelin, le compilateur des Assises de Jé- 
rusalem, ni les compilateurs de celles d’Antioche, ne les citent réciproquement 
en aucun endroit: Sempad lui non plus ne nomme pas les premières; mais en 
disant,-pour les secondes, que le peuple et la Cour de l'Arménie les avaient a- 
doptées par coutume, ne montre-t-il pas assez évidemment qu’il connaissait aussi 
d’autres Assises que celles d’Antioche? Pour peu qu’on s'occupe de lhistoire 
de ces deux Etats limitrophes, la Cilicie et l’Antioche, on verra leurs relations et 
leurs alliances réciproques et continues: il n’y a donc rien de merveilleux dans 
le fait de l'association ou participation des Arméniens aux Assises d’Antioche ; on 
devrait plutôt s'étonner du retard de leur adoption définitive par eux. Non-seule- 
ment cela me paraît une raison de croire que la traduction de ce Code par Sempad 
a précédé celle du Code de Mekhithar, mais je trouve cette opinion confirmée par 
la manière dont Sempad s'exprime dans ses deux Introductions, en citant l'épo- 
que du règne de l'Arménie; dans celle des Assises il ne nomme que le seul roi 
Héthoum, tandis que dans l’autre il cite aussi avec lui son fils Léon comme co- 
régnant : la traduction des Assises d’Antioche est donc antérieure à l’an 1265. 
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Au manque de date précise de sa traduction, Sempad joint un autre sou- 
venir aussi vague, pour celle de la compilation de l’Original : il le dit éxécuté 
au temps du Prince Boémond: mais presque tous les princes d’Antioche por- 
taient le même nom de Boémond: quel est donc celui sous lequel Sire Pierre 
de Rauendel et Sire Thomas le Maréchal auraient recueilli ces Assises ? La rai- 
son veut que ce ne soit pas Boémond VI (1253-1274), sous lequel Sempad en- 
treprit sa traduction, mais un de ses prédécesseurs, ou Boémond V (1235-1253) 
ou le IV (1201-1235); et c’est pour ce dernier que j'opine. Et d’abord la citation 
de Sempad exige un prince un peu éloigné du temps de son contemporain; en- 
suite Boémond IV était très-bien connu des Arméniens pour ses longs démêlés 
avec eux ; de plus il était même estimé pour son savoir dans la jurisprudence. 
Et ce qui est plus évident, les auteurs ou les compilateurs cités sont connus dans 
l'histoire dès le commencement du XIII"* siècle; et leur ouvrage passa par trois 
mains ou possesseurs, nous pourrions dire trois générations, jusqu’à leur trans- 
mission à Sempad, comme lui-même nous l’assure dans son Introduction. 

Sire Mancel dont le nom propre est Robert, et qui avait reçu le Code im- 
médiatement des mains de ses compilateurs, est mentionné comme Connétable 
d’Antioche dans les Chartes de Roupén-Boémond en 1207 et de Léon II en 
12107. Son fils Simon avec la même dignité est cité dans une Charte de Boé- 
mond VI? Sire Thomas le Maréchal est mentionné dans les mêmes Chartes du 
Prince Roupén (1215)5, et ensuite dans celles de Boémond IV (1231) “. Quant 
au Sire Pierre de Ravendel cité par l’auteur du Lignage d’Outre-mer, M. Rey ÿ 
croit qu’il soit le même que Jean de Ravendel, mort avant l’année 1241 ; mais 
je serais d'opinion que Jean est le fils de Pierre. Je trouve dans une Charte ori- 
ginale inédite de Boémond III, datée du mois de juin de l'an 1200, ce Petrus 
de Ravendello $. 

Après ces quelques observations, j'opine que la traduction des Assises d'An- 
tioche par Sempad est antérieure à l’an 1265, et leur compilation à celle des As- 
sises de Jérusalem par Jean d’Ibelin, mort vers la fin de l’an 1266. Quant aux 
autres questions relatives aux deux Assises, ou à leur concordance, ainsi qu’à 
l'intégrité ou partialité de celles que nous publions aujourd’hui d’après le travail 


1 Cartulaire de la Chancellerie des Roupéniens. pg. 116. — Paoli, Codex Dipl. N. 91, 95. 

2 Rey, Les Familles d'Outre-Mer, pg. 650. 

3 Cartulaire, 134-6. 

4 Rey, IL. c. 387. 

5 Rey, I. c. 387. 

6 Archives de Venise. Je rappellerai en passant que dans la Charte susdite vient d'être 
mentionné aussi le Connétable d’Antioche, Rogerius Constabularius, qui est sans doute le Roger 
de la Mouthe, fboX£p mE U'ne(dn, cité par Sempad dans ses Annales, et qui manque dans la 
Série des Connétables d’Antioche dans l'excellent ouvrage de M. Rey- 
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de Sempad, nous les laissons, comme nous l’avons déjà annoncé au commence- 
ment, au libre examen des savants. 

Je ne reviendrai non plus sur la question de l'idiome de l’original, ni sur le 
dialecte arménien dont s’est servi le traducteur. Avec quelques mots français 
qu'il a empruntés à l'Original pour en mieux exprimer le sens, Sempad se sert 
aussi de quelques mots turcs, depuis longtemps familiers à sa nation, et qu'on 
le verra dans le texte et dans nos annotations. Mais ce qu’il importe à ma con- 
science de ne pas céler, c’est que la langue de Sempad, quelque pure et vul- 
gaire qu’elle soit, n’est pas la langue de notre temps, elle né nous est pas aussi 
familière qu’elle était dans son temps et ces contrées. Plusieurs mots et locutions 
que nous n'avions pas rencontrés ou rarement ailleurs, joints à la précision, au 
Jaconisme du texte, la nouvauté des détails d’un genre de science qui n’était pas 
de notre compétence, nous causèrent assez de fatigues dans notre traduction de 
ce petit ouvrage; et nous confessons que malgré tous nos soins et nos recher- 
ches pour surmonter ces difficultés, nous n'avons pas réussi à venir à bout de 
quelques unes de ces obscurités, bien qu’elles ne soient pas assez nombreuses ; et 
que nous ayons toujours indiqué nos doutes dans les annotations. Nous avons 
tâché de ne pas nous éloigner, autant que cela était possible, du texte armé- 
nien; c’est pourquoi nous avons compris, entre parenthèses, les mots suplémen- 
taires qu’exige la langue en laquelle nous venons traduire, et que nous ne pos- 
sédons pas parfaitement. Voilà pourquoi nous comptons sur l’indulgence de ceux 
qui s’en apercevraient. Quant à la fidélité de la première translation, je veux dire 
de celle de Sempad, nous n’avons d'autre garant que son témoignage et le soin 
qu’il a eu de faire faire collationner sa version arménienne avec le texte an- 
tiochien. 

Je dirai encore un mot sur le nom ou la transcription arménienne du mot 
Assises, tel que nous le trouvons partout dans notre manuscrit; il y est toujours 
écrit en cas singulier, et avec l'intercalation d’un »#, Hiuhq, Ansise au lieu d’As- 
sises; et ceci me porte à croire que le mot était depuis longtemps connu et même 
corrompu dans la bouche de nos nationaux ciliciens, auxquels l’a laissé, sans cor- 
rection, Sempad ou son Copiste.Je n’ai trouvé en aucun autre monument de notre 
langue ce nom, ni aucune mention des Assises chez nos chroniqueurs !. 

Il ne me reste à indiquer qu'un dernier ouvrage ou mémoire de notre 
Connétable, que sa date même prouve être postérieure aux ouvrages susmen- 
tionnés. C’est un Mémorial original et en vers d’un gros Missel copié en 1268-9: 


1 Dans une Charte rédigée en italien de l’an 1307, et envoyée de la Cour cilicienne à Ve- 
nise, traitant du contrat ou privilége stipulé par le Roi d'Arménie avec la République, on lit 
deux ou trois fois un mot, lusisse, mais je ne suis pas sûr du sens et de la lecture. — Voyez Car- 
tulaire, 176-7 : voyez aussi la Note de notre ouvrage, page 62. 
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les vers sont la production de Sempad et écrits de sa propre main, ce qui rend 
le manuscrit doublement précieux, comme le sont aussi les quelques détails que 
par ces courtes lignes il nous donne sur sa famille et sur la destination de ce 
codex, ainsi qu'on peut le voir dans notre IIT"* Appendice. Ce Missel était écrit 

par l’ordre de Sempad, sans aucune doute pour une église, probablement bâtie 

par lui, et peut-être pour celle de la Capitale, Sis, qu'on distinguait sous le 

vocable de l'Eglise du Connétable, quelpuunuaysh kitty, dédiée à St. E- 

tienne. En effet, à qui convenait mieux ce nom officiel qu'à notre Sempad qui, 

en remplit les hauts devoirs si glorieusement, et qu'il consacra en quelque sorte 

dans sa longue carrière ? Ce petit Mémorial, ainsi que l’Introduction de son livre 
des Lois, et divers passages du même livre, comme aussi la manière dont vient 
d'être rapportée sa mort, dans quelques mémoires contemporains, tout cela nous 
garantit que Sempad joignait à tant d'excellentes qualités que nous venons d’ad- 
mirer en lui, celle qui couronne toutes les autres, la piété solide. Nous ne 

doutons pas que beaucoup d’autres monuments de ce génie productif, de cette 
âme ardente et patriotique paraissent au jour quand l’Arménien pourra pratiquer 
avec soin des fouilles dans le terrain où se signalèrent ses derniers souverains 

et capitaines !. 

Une dernière réflexion sur le personnage mentionné dans le Mémorial de 
Sempad. Son père et ses frères nous sont déjà connus: sa mère que les copistes 
modernes du vieux Codex transcrivent Sue h$h, Dama Vidzi, me semble 
devoir être Sul” QyhSh, Dame Alise?. Elle était fille de Héthoum Seigneur de 
Lambron. T'éphanie qui, n’est autre que Stéphanie, femme de Sempad, ne nous 


1 Nous avions depuis peu tracé ces lignes quand, par hasard, et par une heureuse coïnci- 
dence, nous reçûmes la nouvelle, suivie de preuves, de la découverte de deux précieuses 
Inscriptions, l’une de notre Connétable Sempad, l'autre de Constantin son père; celle-ci de l’an- 
née 1241-2, celle-là de l’année 1256-7. Cette dernière est écrite sur la muraille extérieure de 
l'église de Tehander-Kalé (Forteresse de Tehander), sur le penchant méridional de Boulghar-dagb, 
célèbres montagnes en Cilicie, au N. O. de Tarse; église bâtie par Sempad lui-même, comme il 
nous assure dans cette Inscription composée de 22 vers rimés et semblables à ceux du Mémo- 
rial du Missel: il y déclare être le Seigneur de ce château paternel, Skg Vakthe Émteutut, sans 1e 
nommer autrement: ee château ne peut done être que le château fort de Papéron dont nous 
avons parlé auparavant (page IX) et dont il était l'héritier en qualité de l’ainé de la famille. Des 
Annales analogues à celles de Sempad, et pour nous d'une haute valeur, découvertes aussi 
pendant l'impression de notre ouvrage, témoignent que vers l’an 1265 Sempad possédait outre 
Papéron (qu’elles nomment imprenable ou inaccessible) les Forts de Sempadacla (Forteresse de 
Sempad), Asdaros, Farkhnik, Papadouli, Siké, et Mowrandin. Quant à Maniaun (V.page XIE) il ap- 
partenait à cette époque à son frère Ochin. 

2 Si nous nous félicitions pour la découverte des Inscriptions tout à l'heure citées, que 
dirons-nous pour la disparition du Codex dont nous traitons, et qui se conservait dans une 
des bibliothèques d’une grande ville italienne ? Des recherches qui furent faites sur notre de- 
mande, pour nous édifier sur le nom de la mère de Sempad, n’ont pas abouti. 
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est pas connue, mais on la peut croire de la noble famille de Sire Simon, l'ami 
et Le collègue de notre Connétable, qui l'appelle son proche parent. Quant à 
ses fils, Sempad nous en cite trois, dans son Mémorial, Héthoum, Ochin et Con- 
stantin; mais chose étrange! au lieu de ceux-ci, d’autres mémoires véridiques 
mentionnent aussi ses fils Léon, qui lui succéda dans la dignité de Connétable, 
où nous le trouvons encore dans l’année 1289, et qui, justement à l’époque de 
la transcription du dit Mémorial, fut deux fois expédié à la Cour du Khan Aba- 
gha, pour une affaire capitale : et Vassil surnommé T'atar, je suppose parce qu'il 
était né pendant ou peu après le retour de son père de la Tartarie, car il fut 
reçu Chevalier, avec son frère Héthoum, à la fête des Pâques de l’année 1265, 
et l’année suivante fut fait prisonnier par les Egyptiens et conduit, avec le Prince 
Royal (Léon II) au Caire. — Une des filles de Léon, fils de Sempad, Marianne, 
devint mère de Constantin IV, le dernier roi proprement arménien (1345-1365) ; 
car son père, Jusqu'ici resté inconnu, était le Maréchal d'Arménie Baudouin Sei- 
gneur de Neghir (Niger ou Nigrinum des Latins): et c'est avec les fils de ce 
roi, morts en bas âge, que s'éteignit, à notre connaissance, la ligne féminine de 
notre Connétable, lorsque tout le lignage masculin de la famille des Héthou- 
miens paraît déjà disparu. Car on sait bien que le successeur de ce Constantin, 
et le dernier de tous nos rois, Léon VI, était un Lusignan français du côté du 
père, etle sortle conduisit enfin à déposer sa couronne et ses restes sous les voû- 
tes de St. Denis de Paris parmi les cendres royales de ses cousins; tandis que 
celles de ses prédécesseurs au royaume d'Arménie étaient foulées par les pieds 
barbares, et profanées par les fers des Turkmans et des Karamans, dans les rui- 
nes des couvents d’Aguenère et de Trazargue. Et les restes mortels de notre 
Connétable Sempad, dans quel couvent, dans quel enclos furent-ils déposés ? 
Sur ce point, tombes et archives gardent le silence! Mais nous espérons, nous 
sommes certains, que ses travaux, et en particulier ces Assises d’Antioche, la 
reconnaissance des Arméniens ses nationaux, et le bienveillant accueil des 
étrangers, surtout des Français, ne se tromperont pas en cherchant sa juste place 
parmi ces magnanimes qui se sont immortalisés par sagesse et bravoure réelles. 





ASSISES 
D'ANTIOCHE 
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UUURA ULSRAPLUS 


PREFACE 


‘ 


P ar la miséricorde et l'assistance du Grand Dieu nous allons commencer 
ici à mettre en écrit les us et l’Assise de la Baronnie de la métropole d’Antioche ; 
les usages et les lois des Hommes liges et des Seigneurs entre eux: ce qui forme 
dix-sept Chapitres rédigés en table. Je les ai demandés, — moi Sempad, servi- 
teur de Dieu, Connétable de l'Arménie et Seigneur de Paparon, fils de Con- 
stantin et frère de Héthoum, pieux Roi des Arméniens, — au très-noble prince 
des princes et notre proche consanguin, le Sire Simon, Connétable d'Antioche. Il 
possédait ce qu’au temps du Prince Boémond, Sire Pierre de Ravendel et Sire 
Thomas le Maréchal et d'autres savants et érudits Seigneurs d’Antioche, avaient 
établi par écriture ; et son père, feu Sire Mançel le Connétable, qui repose en 
Jésus-Christ, l'avait reçu d'eux, et en avait fait présent à son fils Simon. Celui-ci 
par amour pour moi et sur mon désir, me l’a donné; et moi, j'ai pris la peine de 
le traduire en arménien. 

Or, puisque d'ordinaire notre peuple et notre Cour se servaient de ces As- 
sises, que cependant par ignorance il y avait des fautes et péril des âmes, et que 
par paresse on négligeait de recourir aux grands tribunaux, moi, avec un grand 
désir et beaucoup de sollicitude, j'ai trouvé (enfin) ce livre, et je me suis appliqué 
beaucoup à le traduire. Après avoir achevé la traduction, j'ai renvoyé (l'original 
et la traduction) à la Cour d’Antioche, afin qu'on les confrontât: et ils ont af- 
firmé par leurs signatures et témoignages que la traduction est juste, et correspond 
mot pour mot (à l’original). Or, si quelqu'un veut vraiment se régler ! selon cette 
Assise et ces lois, (qu’il sache) que c’est la vraie Assise d’Antioche. 

Et maintenant vous tous qui profiterez ou tirerez quelque avantage de cet 
ouvrage, demandez (à Dieu) pardon des péchés de moi Sempad. Et si quelqu'un 
de vous pâtit de ces Assises, ce n’est pas moi, mais ce sont les lois qui lui por- 
tent dommage; j'en suis innocent. Et si quelqu'un ayant subi du -préjudice dit 
des médisances, ce n’est pas contre moi, mais c’est contre les lois de Dieu qu'il 
médira. 


1 Le Texte dit activement « régler cette Assise », &. 
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(TABLE DES ASSISES DE LA HAUTE COUR). 


I. Du Seigneur et du Lige, de leurs devoirs et leurs droits réciproques. 

IT. Comment le Seigneur peut-il prendre en consigne les biens et les valeurs de 
l’homme lige. 

III. Si l’homme lige se sépare de son Seigneur sans permission, quelle est sa punition. 

IV. Si l’homme lige dit ou fait quelque chose contre son Seigneur. 

V. De quelle manière le Seigneur peut-il saisir les biens ? Il y en a trois. 

VI. Du mariage du Lige avec une veuve ou avec une pucelle. 

VII. Des querelles du Lige avec un autre Lige pour des biens obligés au service. 

VIIL. Des procès d’une personne pour ses biens que son adversairé aura saisis et dé- 
tenus entre ses mains, soit des biens de service, soit hors service. 

IX. Des querelles du Lige contre un autre Lige, et des Liges dans la Cour, ou de celui 
qui n’est pas lige contre le Lige. 

X. Des procès de ceux qui se frappent dans le tumulte, ou se busculent. 

XI. D’un Lige qui en accuse un autre d’infidélité dans tout ce qui est de la Seigneurie. 

XII. Des procès des Hommes liges qui s’accusent d’homicide. 

XIII. Des procès d’un homme contre le Lice pour des biens ou dettes de toute sorte. 

XIV. De l'alliance du Lige avec une femme qui aura du patrimoine, et dont il aura 
un enfant. 

XV. Des Terrains et des Confins propres et des statuts ! ordinaires. 

XVI. De lAssise et des payements des Fermiers, et de ceux qui ont une Patente pour 
les Assises, 

XVII. Des procès du Fermier qui ne paie pas, ou du Procureur qui maltraite l'Homme 
lige. 


(TABLE DES ASSISES DES BOURGEOIS). 


I. Nous écrirons d’abord sur les mariages et les alliances des Bourgeois et des Mar- 
chands; parce que le commencement de toute sorte de croissance se forme par des alliances 
et en provient. 

IL. Des procès des orphelins qui n’auraient pas atteint l’âge de la majorité. 

III. D'un homme ou d’une femme, qui ayant des enfants mineurs, voudraient faire leur 
testament, 

IV. De celui qui voudrait se marier avec une veuve. 

V. De celui qui prend une femme veuve avec la volonté de celle-ci, et non celle de sa 
famille. 


1 Le mot de l'original wpuywe%, dibaun, et au pluriel eff, qui sera reproduit dans le 
texte, a certainement ce sens, bien que nous n’en connaissons pas l'origine, si ce n’est le grec 
rUrot, décrets. 
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VI. Sur les loïs usuelles et . . 4,etles Assises statuées dans Antioche et dans 


son État. 

VII. Sur le procès pour coups et blessures qu'un homme aura donnés à un autre. 

VIII. Sur l’homicide envers un parent ou un étranger. 

IX. De celui qui perd sa bête de somme. 

X. Sur le procès pour les patrimoines et de tout ce qui se rapporte au patrimoine. 

XI. Sur le procès des parents qui s’adressent à la Cour pour cause de patrimoine et 
choses corrélatives. 

XII. Sur les patrimoines vendus quand les parents dans Vintervalle de lan et Le jour 
chalongent par mutuel accord. 

XIII. Sur le loyer des maisons selon l’Assise ou l'usage. 

XIV. Sur le cas où quelqu'un ayant des dettes, hypothéquera sans l’ordre de la Cour. 

XV. Sur le cas où quelqu'un mettant quelque chose en hypothèque, empruntera soit 
peu, soit beaucoup. 

XVI. Sur le cas où quelqu'un prend une somme pour hypothèque. 

XVII. Sur le cas où quelqu'un prend en hypothèque des patrimoines ou des biens par 
instrument ou témoignage. 

XVIII. Sur les us relatifs aux bêtes à monture ou à toute autre espèce de bêtes. 

XIX. Sur les poids et les crieurs publics. 

XX. Sur l’achat et la vente que font les Banquiers. 

XXI. Sur les marchandises et le trafic des marchands, l’importation et l'exportation et 
affaires pareilles, selon les lois et les Assises d’Antioche, 


1 Nous n'avons pas réussi à trouver le sens exact du mot adjetif ou plutôt adverbe fr. 
wphgb, qui d’ailleurs doit être assimilé au mot précédent (usuelles ou publiques). 
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ASSISES D'ANTIOCIE 


(ASSISES DE LA HAUTE COUR) 


CHAPITRE I. 
Du Lige et de son Seigneur. 


Avant tout il faut savoir quelle liaison existe entre le Seigneur et l'Homme 
lige. Pour cela, on ne doit pas oublier que les liens de fidélité et d’intimes 
rapports qui les unissent, sont aussi forts que possible. C’est que par la ligence 
même, l’homme lige est lié à son Seigneur, contre toute sorte d'hommes, à la 
vie et à la mort, pour toujours: et il faut qu’il prête serment de fidélité à son 
Seigneur comme lige du Seigneur. De même aussi son Seigneur doit l’accepter 
avec une foi et une équité parfaite comme son homme lige. Et celui-ci dès lors 
n’a plus aucune espèce de droits à revendiquer au préjudice de l’honneur ou de 
la seigneurie de son Baron. 

Et ici nous venons d’exposer, pour ceux qui comprennent, en peu de mots, 
ce qui était essentiel. 

Quant à l'invitation par laquelle le Seigneur sollicite l’homme lige de lui 
rendre n'importe quel service, il faut qu’elle soit faite de vive voix par un ser- 
gent connu. Lorsque celui-ci s’acquittera de l'invitation, il faut qu’il lui indique 
un jour et des conditions, comme il est d’usage et convenable. L’homme lige 
est alors obligé de se rendre au jour indiqué, ou de faire connaître équitablement 
ses propres raisons au sergent même, aussitôt ou après. Car, s’il lui arrive de 
reçevoir l'invitation et de ne pas se rendre au jour indiqué, ou de ne pas faire con- 
naître la juste raison de son absence, alors le Seigneur ou le baïlli du Seigneur, 
le fait venir devant lui en présence d’autres hommes liges et lui demande: Pour- 
quoi ne t’es-tu pas rendu à l’appel et aux conditions indiquées ? Si l'homme lige 
nie et dit: Le sergent ne m'a rien dit; selon l'usage il est juste que l’homme lige 
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jure sur la fidélité et sur la ligence qu'il doit à son Seigneur, que le sergent ne 
l'a pas invité pour cette chose. Et ainsi il se dégage de toute obligation: il ne 
peut pas être condamné pour cela; et c’est ainsi qu'il ne reste plus sur le lige 
aucune autre charge. 

Au cas où le lige ne voudrait pas prêter serment, on fait venir le sergent 
pour qu'il jure: s’il jure, c’est vérifié (le défaut du FN et cela suffit. Il perd de 
cette sorte ses biens pour un an et un jour; et après l'an et le jour, lorsqu'il re- 
vient, il reprend aussitôt ses biens. 

Mais quand l’homme lige arrive à l’âge de soixante ans, il n’est plus tenu 
à aucun autre service; il peut se retirer et se reposer chez lui. 

Et lorsque le sergent, lige ou non, prête son serment, il doit être reçu 
au cas où le lige ne jurerait pas; mais si celui-ci jure, alors il'est entièrement 
quitte: de sorte que reunît-on contre lui un grand nombre de témoins et de 
charges, tout cela ne devrait plus être accepté. Et après le serment, s’il y a 
lieu, tout argument apporté soit d’une part soit de l’autre, n’est plus accepté. 








CHAPITRE II. 


Comment le Seigneur peut-il prendre en consigne les biens et les valeurs de 
l’homme lige. 


C’est ainsi que le Seigneur peut prendre les biens de l’homme lige: si le 
lige veut donner ses biens en consigne, et se présentant devant son Seigneur 
parle ainsi: Je suis venu pour vous donner mes biens en baillage et en consigne, 
à vous, mon Seigneur: si le Seigneur l’accepte à l'instant même, à quelque mo- 
ment que l’homme lige se représente ensuite pour réclamer ses biens, il les re- 
prend immédiatement, sans que le Seigneur puisse nullement lui opposer défense 
ou le contredire. Mais si par contre le Seigneur, comme par compassion, lui ré- 
pond qu’il ne veut pas accepter, et que l’homme lige derechef répète (cette for- 
mule) devant son Seigneur: Quoi qu’il en soit, et coûte que coûte, je donne à 
vous mes biens, en présence de deux ou de plusieurs hommes liges; et si alors 
le Seigneur ou le bailli dit à la Cour: Voici un tel de mes liges qui est venu, et 
en présence des liges de tels et tels noms, m'a donné en baillage ses biens; sur 
mon refus d'accepter il est revenu une autre fois en me disant: Coûte que coûte 
voici que je vous les donne. Si de plus les-dits liges viennent attester que c’est 
ainsi qu'il a dit, la Cour peut alors juger convenable dans ses Assises, que le 
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Seigneur a droit de prendre ces biens pour un an et un jour. Quand après ce 
terme d’un an et un jour, le lige reviendra, il peut re aussitôt ses biens 
sans aucune opposition. 














CHAPITRE II. 


Si l'homme lige se sépare de son Seigneur sans permission, quelle est sa 
punition. un 


S'il arrive que l’homme lige se sépare sans permission de son Seigneur et 
sort du pays, et si le Seigneur veut faire valoir ses droits sur lui, il doit faire con- 
voquer la Cour et expliquer sa cause, (en disant) que tel homme de tel nom s’est 
séparé de lui sans sa permission, et qu'il est sorti du pays. Alors la Cour lui en- 
voie trois hommes liges pour l’inviter à venir répondre. S'il arrive que les-dits 
hommes liges ne le trouvent pas dans la maison, d’où il se serait éloigné lui et 
toute sa famille, l’un des trois doit poser sa main sur la porte (de la dite maison) 
et dire, — les deux autres servant de témoins — : « Tel homme lige, nous sommes 
venus chez toi, et nous t'invitons à venir vite à la Cour, pour répondre et te 
justifier: et pour jour et terme la Cour te donne un délai de XV jours à partir 
d'aujourd'hui, et à partir de demain XV jours, et d’après-demain XV jours, qui 
font en tout XVII jours, pour que tu te présentes à la Cour ». Après avoir dit 
cela, ils reviendront à la Cour et feront un rapport sur ce qui a eu lieu. 

Or, si le lige se rend à la Cour, selon les conditions et au Jour fixé, — 
comme il est convenable qu'il se rende, et qu'on connaisse la plainte du Sei- 
gneur et la réponse de l’homme, — la Cour rend justice d’après la plainte et la 
réponse entendues. — Et cela suffit maintenant. 

Mais pour le cas où le lige serait sorti sans permission, qu'il fasse en 
sorte de retourner dans l’intervalle de ces XVIT jours; sinon il perd (ses biens), 
S'il ne se rend pas à la Cour et ne se soumet pas à la condition, et si le Sei- 
eneur exige que la Cour lui rende justice, la Cour doit juger d’après le droit 
coutumier, (en vertu duquel) le Seigneur peut se rendre maître des biens du 
lige pendant un an et un jour. Et la raison de ceci c’est que, le Seigneur n’a pas 
le pouvoir de mettre la main sur son homme lige, ni sur ses biens, sans le juge- 
ment et l'avis de la Cour. Et quand après le terme d’un an et d’un jour, revien- 
dra à la Cour cet homme lige pour rechercher ses biens, il peut les reprendre à 
l'instant, sans aucun délai, et continuer de nouveau le service auquel il est astreint. 
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Et si le Seigneur ou le bailli a quelque autre querelle ou affaire avec ce 
lige, qu'il le cite à la Cour, et que celui-ci réponde devant la Cour. Mais s’il ar-' 
rive que le Seigneur lui commande en ces termes: Va pour telle affaire; et que 
celui-ci court vaquer à toute autre chose, il perd ses biens pour un an et un jour. 
Et si le lige s'étant mis au service, sans y être invité, s’absente pour pélerinage 
ou toute autre affaire, et s’en retourne dans l'intervalle des X VIT jours, il reste à 
couvert: mais s’il retard de plus, il perdra ses biens pour un an et un jour. 








CHAPITRE IV. 


Si l'homme lige dit ou fait quelque chose contre son Seigneur. 


Et s’il arrive que l’homme lige dise quelque parole ou fasse quelque acte 
contre son Seigneur, et que son Seigneur ou son bailli veuille demander et obtenir 
justice de la Cour, il est convenable que la Cour juge et fasse raison sur la plainte 
du Seigneur et sur les réponses qui seraient alors données par l’autre. Et dans le 
casoùlelige aurait dit des paroles vilaines et messéantes, ou se serait éloigné du 
pays avant la plainte de son Seigneur, il faut que le Seigneur ou le baïlli vienne 
et montre ce qu’il aurait fait ou dit dans sa querelle. Il faut que la Cour envoie 
trois hommes liges à sa recherche : s'ils peuvent le trouver dans le lieu (où il 
est), l'un des deux dira, — les autres servant de témoins : — « Un tel, ton Sei- 
gneur a convoqué la Cour à cause de toi qui as dit et fait telle et telle chose, (et 
pour lesquelles) il demande justice à la Cour : et la Cour t’'appelle en t’assignant 
le jour, et en t'indiquant le terme d'aujourd'hui à XV jours, et du lendemain à 
XV jours, et du surlendemain à XV jours, pour que tu viennes entendre la 
plainte de ton Seigneur et lui répondre; la Cour étant disposée à te faire justice 
dans ses Assises ordinaires ». Sur ce, qu’ils écoutent sa réponse. Et au cas où 1l 
viendrait (se présenter) dans le délai assigné, la Cour est obligée d’entendre 
sans retard la plainte du Seigneur et la réponse de l’autre, et de juger avec 
droiture selon les Assises et les statuts ordinaires. Mais, s’il ne vient pas, il est 
juste que la Cour passe outre et le juge en pleine justice selon ses fautes. Et 
cela dans le cas où il se trouverait dans un endroit où les envoyés le pourraient 
voir ; autrement il faut que son Seigneur ait patience jusqu’au moment où enfin 
ils le trouveraient et lui communiqueraient (l’ordre susdit). Si ensuite (le lige) 
ne vient pas pour répondre, il perdra ses biens pour un an et un jour. 
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CHAPITRE V. 


De quelle manière le Seigneur peut-il saisir les biens? Il y a trois cas. 


Dans ces trois cas le Seigneur peut saisir les biens du lige. D’äbord si le 
maître des biens, le lige, laisse et abandonne ses biens. En second lieu, si even- 
tuellement ces biens passent, dans des Assises, entre les mains du Seigneur en 
baillage. — Passer en baïllage, voici l'explication de ce mot: quand meurent le 
lige et sa femme, et que les héritiers sont leurs enfants, la Seigheurie garde, par 
baillage les biens et administre aux enfants (sur le revenu de) ces biens, ce 
qu’il faut pour leur nourriture, jusqu’à ce que les pupilles soient formés et ar- 
rivent à la majorité. — En troisième lieu, quand le Seigneur, par le jugement 
de la Cour, entre en possession de ces biens, et s’en saisit pour quelque raison. 

De quelque manière que ce soit, c’est pour une de ces trois causes que le 
Seigneur retient ces biens entre ses mains et dans la Cour. Et si le Seigneur a 
gaspillé ces biens, les a donnés ou vendus aux autres, quelque usage qu'il en 
ait fait, quand les propriétaires reviennent, ils ne peuvent pas réclamer leur pa- 
trimoine à celui qui le détient: mais il faut qu’ils le demandent au Seigneur 
comme leur droit, et dans des Assises : le Seigneur est obligé de leur donner 
leurs biens et de les satisfaire. Car s'ils demandaient leurs biens à ceux qui 
les détenaient, ces derniers pourraient les débouter sans cesse de leurs préten- 
tions et différer de jour en jour jusqu’à la fin du monde. C’est qu’en effet celui 
qui a possedé des biens un an et un jour, n’est point obligé d’en répondre dans les 
Assises ordinaires ; et c’est pourquoi on astatué qu’il les faut réclamer au Seigneur 
qui doit donner satisfaction à la personne lésée et la réintégrer dans ses biens. 

Et l’âge convenable est 15 ans, avec la chevalerie: car sans chevalerie point 

d'âge. Le Seigneur peut avancer l’âge de 4 ou 5 années, autant qu’il lui plaira: 
mais une fois que l’âge est concédé, il ne le peut plus raccourcir { : il faut qu'il le 
fasse aussitôt chevalier et l’investisse ? de ses possessions. — Et cela suffit ici. 


1 Ou bien, rajeunir l'enfant. 
2 Le mot original était sans doute saisir, que Sempad a passé dans l’acménien, vwy4#: 
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CHAPITRE VI. 


Du Mariage du lige avec une veuve ou avec une pucelle. 


- 


Nous allons traiter de l’alliance des Liges chevaliers entre eux, soit avec 
une fille vierge, soit avec une femme veuve. Il faut savoir que, s’il naît 
d'eux des enfants ou non, du moment qu’ils sont mariés, ils deviennent asso- 
ciés pour tous leurs biens, soit patrimoine, soit n'importe quoi. Et dans le 
cas où le mari viendrait à mourir, la femme prend sans retour là moitié de tous 
les meubles et équipages, et tient la moitié des biens et du patrimoine du- 
rant toute sa vie, dans son pouvoir et sous ses ordres; et elle s’oblige envers le 
Seigneur seulement pour cette moitié là, Et si la dame a un enfant, il faut qu’elle 
prenne aussi l’autre moitié des biens pour l’enfant. 

Si la femme meurt avant son mari sans avoir des enfants, le mari doit re- 
tourner intégralement ce qu’il a reçu de son épouse, soit en monnaie, soit en 
tout autre genre d'effets. Maïs au cas où ils auront eu un enfant, — il suffit qu'on 
en ait entendu la voix, sur le témoignage de bons témoins, — alors on ne rend 
plus la dot, et on ne peut exiger du mari aucune portion de la dot. 

Et s'il arrivait que le mari et la femme ayant des enfants, eussent pour 
quelque nécessité vendu leurs biens ou patrimoines, ou dissipé, ou bien donné ou 
inscrit, au nom d’une personne, les biens tenus par (obligation de) service, 
tant que le père ou la mère vivent, les fils ne peuvent en aucune manière faire 
chalonge! sur ces biens dissipés. Mais à la mort de leurs parents les fils peu- 
vent chalonger sur le patrimoine et plaider?: et pour plaider, ils reçoivent 
ordre de la Cour. Et cela, parce que la dissipation du patrimoine a eu lieu après 
leur naissance : mais si c’est avant leur naissance qu’on a dissipé ou rendu ou 
doté ou donné au trésor public5, ces biens restent à ceux qui les possèdent, et 
les enfants n’en peuvent faire chalonge, si ce n’est par l’ordre (exprès) de la 
Seigneurie. 

Et si le lige a des biens obligés au service“, après sa mort, son fils aîné 
héritera des seuls biens de son aïeul: lui aussi mariera ses sœurs convenable- 
ment, en les plaçant dans des familles proportionnées à la sienne. 

Le père peut donner à qui il veut, des trésors, ou biens, ou équipages 5, ou 
quoi que ce soit. Et si le chevalier veut faire son testament, il ne peut pas, par 
ce testament, écrire ou donner plus de moitié de ces biens ou effets; par ce que 
l’autre moitié forme la corbeille du mariage et le revenu de sa femme. S'il 
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1 Comme notre ancien traducteur s’est servi des mots de son original chalonge et chalonger 
dans sa traduction arménienne, nous nous autorisons aussi à garder ces mots dans notre re- 
production, au lieu des mots réclame, réclamer ou reltraire. 

2 L'arménien reproduit aussi ce même mot, Fwllty: 

3 L’arménien dit +ffe, mot grec, rio. 

4 Nous croyons qu'ici &wrne{df." signifie le ligece même. 

5 Ici aussi Sempad se sert du mot français harnais, huwvtx: 
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meurt sans testament, tous les biens ou effets forment deux parts: le fils aîné 
en prend une moitié, l’autre est à la femme, qu'il y ait peu ou beaucoup. Si tous 
les héritiers sont des filles, il faut faire des parts égales de tous les biens et ef- 
fets; et s’il y a château ou seigneurie, cela appartient à l’aînée, avec tous les 
biens et revenus dépendant de ce château ou seigneurie. Et la sœur aînée aura 
soin de ses sœurs et les mariera. Mais s’il y a d’autres biens en dehors des 
possessions susmentionnées, il en faut faire des parts égales entre les autres 
sœurs. j 

S'il y a des biens libres de service, soit paternels, soit achetés, le lige 
peut en faire ce qu'il voudra, mais toujours avec le consentement de sa femme. 
Si la femme vit, c’est par les droits de sa corbeille; si la femme est morte, 
le mari est libre de faire ce qu'il voudra de ses biens et des effets non obligés 
au service. Mais s’il possède ces biens non obligés au service par l’édit de la 
Seigneurie, et que dans l’édit il est statué que ces biens seront à lui et à ses hé- 
ritiers, il ne peut pas les donner à d’autres qu'à son fils aîné: pourvu que le 
Seigneur n'ait pas octroyé! qu’il les pourrait donner à ses fils ou à tout autre 
que ses fils, comme il lui plairait. 

Et si la femme connue est stérile, ou assez avancée en âge pour ne pouvoir 
plus engendrer d'enfants, le Seigneur ne pourra pas l’obliger à prendre un mari: 
mais elle sera obligée au service pour sa corbeille. Et si elle à aussi l’autre 
moitié (des biens), pour le tout le Seigneur peut la marier. 











CHAPITRE VIL 


Des querelles du lige avec un autre lige pour des biens obligés au service. 


Si un lige se querelle avec un autre lige pour des biens acquis par ser- 
vice. du ligece, et que l’autre qui est son adversaire vient à dire: « Moi qui suis 
dans mes possessions et dans mon honneur, je ne dois pas vous répondre, si ce 
n’est devant mon Lige Seigneur» ; il faut que (l’autre) sans aucune contradiction, 
ait patience ? jusqu’à l’ordre du Seigneur 5. 


1 Le mot dans l'original français était sans doute o/réier, mot dont s’est servi notre tra- 
dueteur arménien, merrby: 
2 Ou délai. 


3 L’original dit seulement; « jusqu’au Seigneur ». 
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CHAPITRE VII. 


Des Procès d'une personne pour ses biens que son adversaire aura saisis 
et détenus entre ses mains, des biens de service ow hors de service. 


S'il arrive que quelqu'un a saisi quelque chose des biens du lige, soit de 
ceux du service, soit de ceux hors de service, et que celui-ci veuille le pour- 
suivre et faire valoir ses droits contre son adversaire ; au cas où les deux adver- 
saires ne seraient pas parents, et où l'adversaire obtiendrait des délais consé- 
cutifs, selon les lois établies, il pourra se présenter à la Cour et dire à son ad- 
versaire : « J'ai tenu ces biens sous tes yeux pendant un an et un jour, et toi, 
tu n'as dit mot, ni fait opposition! dans l'intervalle de cet an et ce jour: (en 
conséquence) je ne suis pas tenu par les Assises à te répondre ». Et si celui qui 
demande son patrimoine, ne peut présenter de témoins, ni constater qu'il l’a 
réclamé et défendu dans l'intervalle de cet an et ce jour, les Assises permettent 
à l’autre de tenir les biens saisis, en tout temps, sans aucune opposition de la 
partie adverse. Mais si celui des adversaires qui a les biens, vient à mourir, 
c’est alors que se présente l’occasion de chalonger: si c’est le plaignant qui 
est mort, ses fils peuvent seulement dans l'intervalle de l’an et du jour de sa 
mort venir à chalonger, et obtenir les biens. Egalement, si c’est le possesseur 
des biens qui meurt, l’autre peut chalonger dans l'intervalle de cet an et ce jour; 
mais s’il tarde au-delà d’un an et un jour et retient encore ces biens, les héri- 
tiers de l’autre peuvent venir à la Cour, obtenir un édit, et s’affermir perpé- 
tuellement dans le patrimoine sans aucun chalonge. 

Mais si les deux adversaires sont parents, et que les biens appartiennent 
à tous les deux également, ce prétexte? n'aura pas de force; et même si l’un 
d'eux ayant eu de délai pour un an et un jour, n’en ait pas parlé, il ne doit pas 
pour cela perdre (sa cause); mais quand il voudra, il pourra chalonger, et l’autre 
devra répondre devant les Assises ordinaires. 

Les délais et les jours établis qu'on donne pour les patrimoines entre pa- 
rents ou étrangers, sont les suivants. D'abord on demande un ordre (pour se 
préparer), et il faut que la Cour le concède; et si on en demande encore des jours 
et des délais pour se préparer 5, la Cour concédera 17 jours ad hoc, et 17 * jours 


1 L'Arménien a conservé ici et ailleurs le mot francais défendre, #r@rvrtr: 
2 Plait (plaid) selon l'original, fl : 
3 Notre traducteur se sert du mot arabe _434X5 lédbir, dont il fait encore un verbe en ar- 


ménien, (#wr{fr, se mettre en ordre, se préparer. Dans la suite le même mot siguifiera con- 
seiller. 
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pour les objets du chalonge, c’est à dire pour le patrimoine : et après deux fois 17 
jours, oh donnera encore 40 jours ; après ces 40 jours, 17 autres jours, après ces 
17 jours, 8 autres, en tout 93 jours qui forment trois mois et trois jours. Ce 
sont les jours établis qu'on concède, comme nous avons écrit plus haut, et que 
la Cour accorde les uns après les autres aux querelleurs. 

Mais si la Seigneurie l'invite par sergent à aller à la cavalerie ou à toute 
autre fonction, de manière qu'il soit éloigné de la ville à la distance légale, qui 
est celle d’une lieue ! de chemin hors de la ville ; et si auparavant la Cour lui a 
assigné quelque terme des jours susdits, quand il sera de retour du service, il 
peut à son gré demander et obtenir de nouveau (le terme de) ses jours, et la 
Cour le lui donne dans les Assises ordinaires. 

Et si quelqu'un le poursuivant à la Cour, l'y cite, et que-celui-ei dise; Je 
suis malade ; il est convenable que la Cour pour la première fois le croie, et en- 
suite envoie une autre fois, (en lui disant): Viens, pour te justifier avec ton ad- 
versaire. Si celui-ci dit encore qu'il est malade, il convient que la Cour envoie 
deux hommes liges pour examiner sa maladie; s'ils viennent et disent qu’en ef- 
fet il est malade et témoignent sur leur parole, il faut qu'on le croie. Mais s'ils 
voient qu’il n’a pas de mal et disent qu’à leur sens il n’a pas de maladie, la 
Cour doit l'inviter pour la troisième fois: et s’il continue à dire qu’il est malade, 
la Cour enverra deux autres hommes liges, pour aller chez lui avec un médecin, 
qui aura juré sur la Croix et sur les Evangiles, afin de l’examiner, — les hommes 
liges portant avec eux Croix et Evangiles. — Si le médecin en l’examinant dit 
avec serment qu'il y a maladie, dès ce moment, celui-ci est hors de con- 
trainte, personne ne peut plus l’inquiéter. Si au contraire le médecin dit qu'il ne 
trouve en lui aucune maladie ou indisposition, les hommes liges porteront la 
Croix et les Evangiles et lui diront: « Il faut que tu jures, comme il sied à un 
chevalier, que tu as dans ton corps telle maladie qui tempêche de venir et de 
descendre à la Cour pour te justifier ». S'il jure, il peut rester chez lui autant 
qu'il lui plaira; mais le premier jour qu'il sortira de sa maison, son adversaire 
peut le poursuivre et l’amener à la Cour pour faire droit: mais s’il ne jure pas, il 
est impossible qu’il ne vienne pas à la Cour et que sans faute il se justifie avec 
son adversaire. 


1 Depuuwfu, le ou persan. 
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. CHAPITRE IX. 


Des querelles du lige contre un autre lige et des liges dans la Cour, ou 
de celui qui n’est pas lige contre le lige. 


S'il y a procès à la Cour pour le cas de violence d’un lige contre un lige, 
ou d’un non-lige contre un lige, ou d’un lige contre un non-lige, soit pour vio- 
lence soit pour rapine quelconque; quand l’un demande justice et que l’autre 
l'apprend, il faut que ce dernier vienne aussitôt et se défende et nie en disant: 
« Non, qu'il ne plaise à Dieu», et qu’il tende son drapeau pour gage !, qu'il na 
pas fait cela; ensuite qu’il demande (pour sa cause) deux conseillers ?, qu’on 
lui donnera parmi ceux qui seront assis à la Cour pour juger. Après l'avoir 
reçu, ils causeront et demanderont des jours (de délai). Si l'adversaire se présente 
et dit par son conseiller: « Je parlerai dans la Cour et montrerai clairement et 
évidemment qu'il m'a fait vraiment de violence et m'a opprimé; et je suis prêt 
à prouver en la manière que la Cour le voudra, qu’il m'a fait cela »: quand tout 
cela aura été dit, si le débat a lieu dans la soirée, on lui donnera délai jusqu’au 
lendemain; si c’est dans la matinée, on le différera jusqu’au soir. Tel est, et non 
plus, le terme du délai pour les violences. Si le plaignant a promis d'apporter 
ses preuves 5 et de faire établir par témoins ce qu’il a promis; que les témoins 
attestent que la violence a eu lieu; que l'adversaire ait entre les mains l’objet 
de la rapine, et que le querelleur n’ait aucune doute du fait de son adversaire "; 
et s'ils affirment leur témoignage par les enseignes qu'ils se donnent récipro- 
quement, en disant qu'ils sont prêts à prouver dans la manière que la Cour 
croira convenable, que leurs témoignages sont vrais, par la crainte de Dieu, il faut 
que les paroles des témoins concordent à confirmer leurs rapports réciproques. 
Cependant si l'adversaire contredit par ses témoins, et, soit par enseigne soit 
autrement, s'efforce de mentir aux (autres) témoins, et que quelqu'un de ces der- 
niers veuille prendre son gage et entreprendre la bataille avec lui, c’est permis 
selon sa volonté. Mais si le témoin ne veut pas la bataille, il convient que les 


1 Ici, et comme on verra dans la suite, dans plusieurs endroits où il y a nécessité de con- 
firmer la parole ou le témoignage, ou de se défier réciproquement, l'Assise ou l'usage 
du temps voulait cet acte ou signe conventionnel qui, ne nous étant d’ailleurs pas bien 
connu, comme les mots mêmes du texte, nous semble avoir deux sens: l’un consiste- 
rait à déployer le drapeau que le plaignant portait toujours aux assises des Cours ; l’autre à 
donner un certain gage ou un fétu qu’on portait sur soi, à son adversaire. Dans notre langue 
littéraire shess chughe, signifie en effet fétu, et nous croyons que c’est le même mot qui 
dans nos Assises est vulgarisé en 3-1, choughe : autrement nous ne connaissons pas ce mot, — 
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T1 nous est aussi tout-à-fait nouveau le verbe weyyky: par son analogie vocale avec le mot 
men (oy) nœuds ou anneau, et par le sens des passages où il vient d'être adopté, nous pour- 
rions le traduire nouer ou lier: mais comme dans d’autres endroits il a le sens de dresser ou 
adresser, et comme dans les Assises de Jérusalem nous trouvons le même fait exprimé par 
tendre le gage, nous adoptons ce dernier parti. (Conf. Beugnot, Il, 327, 334, 336 et 542). — 
Quant au mot +rewwt, trochag, cela signifie dans notre langue classique le limbe des vête- 
ments, et cette acception serait peut-être admissible dans cet endroit, comme ailleurs : mais 
comme +pe:, /roche signifie le drapeau, et que vulgairement on l’emploie comme diminutif row, 
nous préférons ce dernier sens: d'autant plus qu’on voit dans les mains d’une des personnages 
barbus de l’image de notre manuscrit (voyez la Préface), une pièce rouge roulée, et dont 
on distingue les quatre bouts. Et pour ne rien omettre dans notre tentative à éclairer cette 
question, nous ajouterons que dans l'image susdite on voit auprès des têtes des trois dispu- 
tants trois petits objets en forme de bouteilles avec leurs bouchons rouges ou verts; ne se- 
raient ce pas des 3-1. choughe, les fétus ou les gages en question ? 

2 Voyez la Note 3, page 22. 

3 Le mot arménien st», proprement signifie besogne, mais ici comme ailleurs il signifie 
sans duute preuve, témoin, &e. 

4 Le sens est obseur, il paraît qu'il y a ici quelque manque ou confusion. 
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juges examinent l’objet du litige: si cela vaut un marc d'argent ou plus, le procès 
doit être suivi, et la plainte soutenue contre celui (qui n’a pas voulu le débat; 
autrement) qu’il jure sur la Croix et les Evangiles que tout ce qu’ils ont dit et 
témoigné pour lui, est faux, et qu'il aille à ses affaires. 

Mais si l'accusé ne veut pas de défense ou de débat avec les témoins, il est 
évident que le témoignage est vérifié, et que le fait de la violence est constaté: 
il faut qu'aussitôt, ce qui est usurpé et dérobé retourne à celui qui en a été dé- 
pouillé, que l’oppresseur soit condamné à l'amende et paie 36 sols qui font 44 
dirhems nouveaux !. 

Et si le plaignant ayant pris ses effets, la Cour s'aperçoit que l’adver- 
saire veut qu’on le juge de nouveau, il faut qu’elle consente : mais lui, doit, sans 
délai, sur-le-champ, faire sa réclamation; et celui qui se manifestera juste, ob- 
tiendra ses droits par (le jugement de) la Cour. Si, au contraire, l’oppresseur ne 
donne pas son enseigne à la Cour, et (ne) dit pas qu’il est prêt sur les ordres de 
la Cour, à prouver qu’il n’a pas fait cela, il est évident qu'il endosse le forfait 
et qu’il a fait violence: par sa négligence même il affirme le témoignage de son 
adversaire : celui-ci aura sans aucune opposition ses effets et ses droits, dans les 
Assises ordinaires. 

Car il faut savoir que Dieu a établi la Cour pour des procès vrais et justes, 
pour le salut du monde; et pour que chacun jouisse de ses biens légitimes et 
évite l’injuste. Cependant, dans les questions des objets au-dessous d’un marc 
d'argent, il n’y a pas (besoin) de gage, le serment et le témoin seuls suffisent: 
mais si c’est au-dessus, on fera comme nous venons d'écrire. 

Et si le témoin n’était pas lige, le témoignage sur le lige ne perdrait pas 
pour cela sa force, et le débat (ne s’arrêterait pas); il suffit qu'il ne soit pas 
bâtard 2. 


1 Ces Sols sont sans doute les monnaies bien connues en France dans le moyen âge; les 
nouveaux dirhems sont des pièces arméniennes de la même époque et un peu moindres que 
les anciens dirhems de nos rois ciliciens. 

2 Le sens est obscur dans l'original. 
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CHAPITRE X. 


Des procès de ceux qui se frappent dans le tumulte, ou se busculent. 


Si un homme lige et chevalier frappe son compagnon ou le pousse, et nie 
(le fait) devant la Cour, en disant que Non, et que l’autre ait des témoins capables 
de témoigner en toute franchise, et d'entreprendre, en cas de nécessité, l'ouverture 
des débats; si l’aggresseur se défend (en ne comparaissant pas), il est (par cela 
même) déclaré coupable : il doit payer à la Cour mille pièces d’or antiochiennes 
qui font 500 pièces syriennes; en outre il doit donner à celui qu’il a frappé, un 
cheval arabe avec toute sa garniture, une cuirasse, un casque, et toute espèce 
d’armures nécessaires à un chevalier pour entrer en guerre. Mais si celui qui 
est battu n’a pas de témoins par lesquels il puisse faire constater les coups 
(qu’il a reçus), et qu’il ait des blessures en sa face, ou des fractures dans son 
corps, la justice veut que l’assaillant vienne se présenter et jure sur la Croix et 
les Evangiles qu'il ne l’a pas frappé ni poussé, et s’en aille quitte ? à ses affaires. 
S'il ne veut pas faire serment, il faut qu’il paie l'amende susdite et le dédom- 
magement du battu. 








CHAPITRE XI. 


D'un lige qui en accuse un autre d’infidélité dans tout ce qui est de la 
Seigneurie. 


Si un chevalier, homme lige, accuse un chevalier d’infidélité contre la Sei- 
oneurie, et que l'accusé ne s’empresse pas de courir aussitôt à la Cour pour le 
contredire, en disant, « Non, qu'il ne plaise à Dieu»; s’il ne lui donne pas de 
démenti par gage, le voilà qui s’est endossé l'accusation; il a compromis sa 
personne et ses fils devant Dieu et la Cour. Mais s’il répond aussitôt et proteste 
contre son adversaire par Non et par l'enseigne, et dit, « Non, qu'il ne plaise 


1 ‘békuiu, dégan, diminutif de #w$#4ui, signifie en général la monnaie du compte en or. 
Quant à cette comparaison avec la monnaie syrienne (Svuri) en or, — que notre auteur appelle 
rouge, — les Numismates en sauront gré à lui. 
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2 L’Arménien aussi se sert du même mot français, quille, 4HL- 
3 Encore ici et pius bas c’est toujours le 4-1, choughe, sur lequel on donne la parole ou 
le serment. 
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à Dieu, c’est faux, et voici, par mon gage, je veux me justifier contre mon ad- 


versaire, comme il sied à un homme loyal et fidèle »; et qu'il donne le gage; 


(mais) s’il ne dit pas, « En telle manière que jugera la Cour, selon la vue de la 
Cour » ; ou s’il ne dit pas, «Je donne mon gage de la manière qui plaîra à la 
Cour ; ; il reste au gré du Seigneur; si celui-ci veut, ils doivent entreprendre 
la bataille ?: parceque leurs gages sont entre les mains du Seigneur et non pas 
entre celles de la Cour. 

Car au cas où deux adversaires se présenteraient au Seigneur, et que l’un 
d'eux affirmerait personnellement l'accusation ?, voilà que ce plaid5 se dégage de 
la Cour et tombe sur eux-mêmes; de manière que si le Seigneur veut la ba- 
taille, il peut tout de suite donner ordre qu'ils se battent. Et si l’un ou l’autre 
des deux adversaires demande le délai et le retard, évidemment c’est lui-même 
qui est en défaut; il reste au bon plaisir du Seigneur. Mais si l'accusé dit à la 
Cour, «Non, s’il plaît à Dieu, et voilà, par mon gage, que, de quelque manière que 
la Cour décide, je peux justifier ma personne (et montrer) que l’autre a menti »; 
la Cour ne doit plus permettre la bataille : mais il faut qu’elle cherche des té- 
moins si parfaits qu'ils puissent affirmer leur témoignage par bataille et autre 
manière ; et s’il y a nécessité, il faut qu’un des témoins s'engage à la bataille 
avec l'accusé. Car si quelqu'un accuse un autre dans une affaire où il n’y a pas 
de temoin, l’accusateur est tenu pour faux, comme un homme déloyal. Il faut 
donc attendre avant accuser l'adversaire, pour se pourvoir de bons témoins : 
car au Cas qu'on ne pourrait pas affirmer, on est obligé de boire la coupe que 
devrait boire l’accusé, si l’accusation venait à être constatée. 








CHAPITRE XII. 
Des procès des hommes liges qui s'accusent d'homicide. 


Si un homme lige accuse un lige d’homicide, (en disant): « Cet homme a tué 
telle personne des miens, fils ou étranger, et (le corps) git là avec le sang tout 
autour »; qu'il fasse comparaître l'accusé à la Cour; et si celui-ci entendant l’ac- 
cusation du plaignant méprise et ne lui répond pas en disant : « Non, qu'il ne 
plaise à Dieu », ou ne lève pas le gage, il se charge aussitôt de la culpabilité, et 
reste à la disposition du Seigneur. Et ce cas ordinairement se présente souvent; 
à savoir qu’on ne s’excuse pas, et qu’on reste sous la culpabilité. Mais si l’ac- 
cusé contredit tout de suite et demande des conseillers parmi les dignataires de 
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1 On comprend bien que c’est le duel: nous avons conservé le mot bataille dont se servent 
aussi les Compilateurs des Assises de Jérusalem. 

2 Il semble qu'il y ait ici quelque lacune dans le texte, et qu'il faudrait y ajouter; «et 
si l’autre niait le fait», &e. 

3 C'est le même mot, ff, dont se sert l’arménien, pour plaidoirie. 
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la Cour afin qu'il plaide pour lui, et nie, comme il convient, par le gage, et que 
l'accusateur y consent ; il est convenable que la Cour lui donne un délai, afin 
qu'il produise ses preuves et ses témoins. Et s’il veut nommer sur-le-champ 
ses témoins à la Cour, il convient que la Cour écrive leurs noms. Et si son 
cœur étant échauffé, il dit qu'il veut constater à l'instant même l’homicide que 
l'autre a perpétré ; la Cour, si pour l'heure elle ne compte pas un nombre suffisant 
de magistrats, lui donnera délai et jour, afin que la Cour puisse être au complet. 
Et quand l’accusateur reviendra à la Cour, il ne peut pas nommer de nouveaux 
témoins, par le seul fait qu’il a demandé de faire à l'instant même la constatation, 
et que le jour du délai n’était pas pour lui mais pour la Cour qui s’est complétée : 
et une fois que celle-ci est en règle, il faut que l’autre fasse la constatation, comme 
il avait promis de le faire à l'instant même. . 

Or, s’il arrive que les deux adversaires viennent à la Cour, et que celle-ci 
soit au complet et prête au jour établi, et que l’un des adversaires voulant prou- 
ver par témoins le crime de l’autre, les témoins unanimement attestent que 
l'accusé a commis l’homicide; si celui-ci de son côté nie, par ses preuves, de la 
manière que nous avons indiquée plusieurs fois, c'est à dire par le gage; les 
témoins peuvent, si cela leur plaît, entrer en bataille avec lui. Mais comme l’ac- 
cusé a déposé son gage entre les mains et sous la garde du Seigneur et de la 
Cour, les témoins ne voulant pas engager la bataille avec l'accusé, il faut que 
celui-ci, portant la Croix et les Evangiles, jure qu’il n’est pas coupable mais mno- 
cent. Mais si quelqu'un des témoins veut courir les risques de la bataille, il faut 
sans faute qu’ils se battent; parceque c’est en pleine Cour et sous ses yeux qu’on 
a donné le gage. Et celui qui aura le dessous, sera pendu : si c’est l'accusé on le 
pendra seul; si c’est le témoin, on pendra lui et l’accusateur. 

Or, la conclusion de tout cela, c’est que, dans le cas soit d’homicide, soit de 
corruption par l'argent, soit de toute sorte d'accusation grave d’assassinat ou de 
trahison de la patrie, si l’un des témoins demande la bataille, les autres en sont 
exempts ; et que, s’il est vaincu, on le pendra. Mais si le témoin ne veut pas se 
battre et que l'accusé jure qu'il n’est pas coupable, qu’il s’en aille quitte à ses 
affaires ; et que l’accusateur soit tenu pour faux et chargé du même crime qui eût 
été (reconnu accompli), s’il l'avait pu prouver, 
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CHAPITRE XIII. 


Des procès d'un homme contre le lige pour des biens ou dettes de 
LS 
toute sorte. 


Si un homme au service du Seigneur vient à être cité au tribunal par 
quelqu'un, tant qu’il reste au service, sous le drapeau de son Seigneur, il est libre 
de ne répondre à personne ; et cela pour tout le temps qu'il est invité et octroyé ! 
au service du Seigneur. Mais si la cause du litige dépend du temps de ce ser- 
vice même ou de cette invitation, il doit dès lors répondre et donner raison 
pendant son service: si c’est pour un autre temps, (il est tenu de répondre) 
à la Cour?, quand il sera de retour chez lui. 











CHAPITRE XIV. 


De l'alliance du lige avec une femme qui aura du patrimoine, et dont 
il aura un enfant. 


Si un chevalier prend une dame lige en mariage, et que cette dame ait 
du patrimoine en propre, s’il a un enfant d’elle, ou que l’enfant soit mort; si la 
dame aussi meurt, que l’enfant vive ou qu’il soit mort, le Chevalier tiendra ce 
patrimoine pendant toute sa vie, contre ses enfants et contre la dame et tous 
leurs parents: et cela parce qu’il est né d’eux un enfant. Excepté si d’un autre 
mari de la dame restait un enfant mâle parvenu à l’âge (de majorité): car alors 
après la mort de la dame, le patrimoine revient à cet enfant qui, est le vrai hé- 
ritier du patrimoine. Mais si les enfants du premier mari étaient des filles, et 
qu'il y eût un mâle du second mari, celui-là serait l’héritier : mais comme son 
père est maître 5, il tiendra les biens durant toute sa vie; et après sa mort 
l'aîné mâle les tiendra. Au cas où tous les enfants seraient des filles, tant du 
premier que du second mari, la mère venant à mourir, la Cour doit distribuer 
tout le patrimoine resté de la part de la mère en parts égales, entre toutes les 
filles tant du premier que du second mari. La Cour doit aussi sauvegarder la 


1 Sans doute Ofreïé, selon l'original français; car l’'Arménien aussi dit m=rp"à : 
2 Le sens est douteux. 
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3 Or, Baron selon le texte. 
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portion des filles du premier mari, prendre soin de celles-ci et les marier. Quant 
à la portion des dernières filles, c’est leur père qui l’aura pendant toute sa vie, 
et prendra soin d'elles. Mais supposons que les filles du second mari soient 
mortes, alors si même leur père survit, le patrimoine retourne aussitôt aux filles 
du premier mari; car le dernier n’y à pas aucune part. 








CHAPITRE XV. 
Des Terrains et des Confins propres et des statuts ordinaires. 


S'il arrive qu’il y ait tumulte et désordre pour le bornage des terrains et 
des villages, et que quelqu'un vienne au Seigneur ou à son représentant, qui est 
le Bailli, pour demander justice (en disant): « Un tel s'empare de mes confins », 
et qu’il en appelle à la Cour, pour qu’on envoie des personnes afin d'examiner 
et d'empêcher l’usurpation ; il faut que la Seigneurie ordonne au Duc et aux 
jurés qui seraient là présents, et aux notaires du Duc, au Chef! et aux agrégés 
de la Cour, et à une compagnie des Chevaliers liges, d'aller à l’endroit où au- 
rait eu lieu le désordre, pour examiner les raisons des deux parties. Dans le 
cas où l’un ou l’autre des adversaires aurait des documents ?, il faut vérifier (la 
question) sur leur témoignage : mais on doit s'assurer de leur authenticité et de 
leur véracité. Si l’autre partie dit; « J'ai tenu ces confins depuis longtemps de 
mes pères », cette déposition® n'aura pas de force pour cela; ni même parce 
qu'ils ont tenu depuis longtemps ces confins, l’autre en devrait être dépossédé", 
— surtout si l’on a égard aux documents et aux témoins ; — et que l’usurpé soit 
écarté de ses droits. Car il est convenable que dans tout terrain, hors de la ville, 
chacun ait la jouissance de ses confins légitimes et limités, et non de ceux des 
autres, injustement. 

Mais s’il ny a ni documents, ni confins tranchés apparents, il faut que les 
juges amènent des vieillards et des hommes pratiques du voisinage de ces con- 
fins et des procureurs, et les fassent jurer sur la Croix et les Evangiles et aller 
avec ces mêmes Croix et Evangiles. Si l’on s'aperçoit des traces anciennes (des 
confins), qu’ils rétablissent ces divisions, dans la crainte de Dieu; s'il n’y en a 
pas, qu’ils en tracent de nouvelles, en plaçant (pour les indiquer) du charbon 
et des pierres; qu'ils donnent des écrits à toutes les deux parties, et qu'on enre- 
gistre le tout dans la Carte statistique. / 


1 Le texte se sert du mot turc +fievmezh sélasle20 et du composé armeno-turc +}. 
ecobs: 
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2 Le texte dit papier, 1, lequel peut signifier aussi charte ou privilége. 


3 L’original dit ce plaid, Fw3, plaidoyer. 
4 Lesens peut être douteux: car le terme arménien't;+f-,#{"tLn'est pas autrement connu. 
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CHAPITRE XVI. 


De l'Assise et des payements des Fermiers!, et de ceux qui ont une pa- 
tente? pour les Assises. 

Si quelqu'un des possesseurs (des droits) d’Assises se présente et dit; 
« Je suis plus ancien dans l’assise, et ma patente est plus ancienne que celles 
des autres possesseurs d'assises ; il faut donc qu’on me paye avant les autres » : 
quand il viendra devant le Seigneur ou le Bailli, en disant; « Mon Seigneur, je 
suis attaché 5 à tel Fermier; or il y a maintenant un certain nombre de posses- 
seurs d'assises qui prennent le pas sur moi, et ils sont payés: cela n’est pas 
juste : car moi je suis votre ancien homme lige; je vous prie de donner ordre pour 
qu’on arrête le payement des autres ; jusqu’à ce que tous les autres possesseurs 
des assises vous portent leurs patentes ; et que chacun ait son payement à propos, 
l'un après l'autre ». Il faut, et l’usage exige qu’on fasse de manière qu’on paye 
d'abord le plus ancien, et successivement les uns après les autres, jusqu’au der- 
nier de tous. 











CHAPITRE XVII. 


Des procès du F'ermier qui ne paye pas, ou du Procureur qui maltraite 
Phomme lige. 


S’il arrive que le Procureur ou le Fermier maltraite l’homme lige dans 
le payement qui devrait avoir lieu en entier, on ne doit pas permettre qu'il 
étende la main sur le fermage ou sur le fermier“, et qu’il donne de préférence 
plus à celui-ci par affection qu'à celui-là, sachant bien que ce dernier devrait 
être préféré et payé, comme ayant une patente plus ancienne, et lui même étant 
homme lige plus ancien. Que celui-ci vienne devant le Seigneur ou le Bailli et 
dise: « Je demande justice contre un tel qui a une assignation ? de plus récente 
date que la mienne, et qui dépend du réliquat de mon assise : et je veux par la 


1 Wet dans le texte, qui parait être un fermier ou un intendant. 
2 Le texte se sert toujours du mot »H{.. sicle, pour sigillum, sceau, voulant indiquer un 
privilége scellé. 


AIS DO RS oi. tr 
2 Egg vs 
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3 Ou adressé; car le mot est meymws, du verbe west, dont nous avons parlé dans la 
Note 1, page 27. 

4 Il y a dans le texte quelque confusion ou manque. 

5 L'original dit toujours une assise. 
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raison d'ancienneté de ma patente être payé d’abord: voilà ma patente et mon 
affirmation ; (et cependant) l’autre me devance et se fait payer, et il me fait tort ». 
Or, si son adversaire est présent, la Cour lui donnera un délai de quinze jours; 
afin que s’il demande des délais, il'puisse produire sa patente et ses preuves. 
Mais s’il ne se trouve pas alors dans la Cour, il faut que la Seigneurie envoie 
le Banère !, c’est à dire le sergent, pour l’inviter à la Cour, en lui disant: « Tel 
homme lige venant à la Cour s’est plaint, que tu lui aie fait tort en telle chose: 
or, la Cour t’ordonne de te présenter dans l'intervalle de quinze jours à partir 
d'aujourd'hui, en produisant ta patente et tout ce qui te sera nécessaire pour ré- 
pondre ». S'il vient au jour (établi) etrépond, cela va bien ; mais s’il ne vient pas, 
la Cour ordonnera de ne lui donner pas même un sou, jusqu’à ce que le plus an- 
cien qui demandait justice, ait son payement (entier). : 


LS 
[ci finissent les Assises et les Droits des hommes liges. Nous allons 
maintenant écrire ceux des Bourgeois, en commencant par celui 
de la Parenté. 


1 Pour sergent, Sempad se sert du mot ture Tchiavouche, use : quant au Quit., Banère, 
nous ne savons si c'était un terme national ou bien le même que Banerij, sorte de nobles mili- 
taires ou classe distinguée de citoyens, au moyen âge, en Europe. 
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Guwwupbqur LPS &nputrpnju uuuhquhu be Pourubkpu: kr up qpbdp q'fiu- 
qupughugu. be uUhqpu œnubifp quyu bou np Quuu féuwudfoctuiu : 


(ASSISES DES BOURGEOIS) 





Ce sont les Assises des Bourgeois d’Antioche, qu’ils observent selon 
leur usage ; et comme nous avons promis plus haut, nous allons 
maintenant traiter des alliances et des mariages des 
Bourgeois d’Antioche. Voir ce qui suit. 





CHAPITRE TI. 


Traitons d'abord des mariages et des alliances des Bourgeois et des Marchands ; 
car toute sorte d'accroissement se fait et se produit par les alliances des 
parents. 


Si quelqu'un prend en mariage une fille vierge, qui meurt sans avoir 
engendré d'enfant vivant, la dot doit retourner aux parents de celle-ci, ou à ses 
proches alliés et à sa propre famille, excepté les meubles du lit, les fournitures 
de bain, et toutes les garnitures semblables ; telles que cuvette, toiles, linceuls. 
Au cas où le mari mourrait avant l'épouse, et qu'il n'y aurait pas d'enfant vi- 
vant, la femme prendrait tout le mobilier que son mari aurait porté (pendant 
qu'elle vivait) avec lui, et la moitié de tous les effets qui sont en dehors appar- 
tenant à son mari, et de même la moitié du patrimoine, sa vie durant, qu’elle 
pourra louer ou en faire ce qu’elle voudra de son vivant. Après la mort de la 
femme, la moitié du patrimoine doit retourner aux propres et plus proches 
parents du mari. Si le mari a dissipé la dot, au cas où il n’y aurait pas eu d’en- 
fant, il faut qu'elle vienne à la Cour, et sur l’estimation de la Cour vende ses 
effets et le patrimoine s’il y en a, et s’acquitte pour la dot: et s’il y a du sur- 
plus sur la valeur du patrimoine, elle en prendra aussi la moitié avec sa dot, 
Et dans le cas où il ne serait pas nécessaire de vendre tout le patrimome, la 
moitié vendue suffisant pour l’acquitter, que l’on paye avec cette moitié vendue ; 
et que l’autre moitié l'épouse la prenne comme sa dot et sa corbeille, et la tienne 
durant toute sa vie comme il lui plaira; et qu'après la mort de la femme elle 
retourne aux proches parents (du mari). 
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1 Le texte se sert ici du mot arabe f4,, JM" 
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Mais si la femme a mis au monde un enfant, au témoignage d’un homme 


ou de trois femmes de bonne réputation, qui attestent qu’elles ont entendu la 


voix de l'enfant ou son éternument, alors toute la dot qui serait entrée avec 
l'épouse chez lui, tout cela doit appartenir au mari; de sorte qu'il ne $erait 
obligé de restituer pas même un sou: et s’il avait reçu aussi du patrimoine 
avec la dot, il en pourrait jouir, sa vie durant; après sa mort, cela retournera à 
ses proches parents. Tel est le droit, toujours dans le cas où la mère mourrait 
d’abord, et après elle l'enfant, Mais si l'enfant survivait, l’us d’'Antioche veut 

-qu'il soit associé à son père, dans la jouissance de tout le patrimoine et de tous 
ses biens, pour les deux tiers. 

Si le père prend une autre femme en mariage, et a de nouveaux patri- 
moines que lui-même a formés ou achetés, durant la vie de sa première femme, 
les enfants de la seconde en obtiendront la sixième partie. La cause en est que 
la part du père dans ce patrimoine est un quart. Et quand le père mourra, sa 
part doit être divisée entre les enfants de ses deux femmes; de manière que 
l’une des moitiés appartiendra aux enfants d’une de ses femmes, et l’autre aux 
enfants de l’autre femme. Mais si le père a reçu, avec la première femme, du 
patrimoine en dot, le tout doit appartenir aux enfants de la première femme ; de 
même s'il a reçu du patrimoine de sa seconde femme, il appartient aux enfants 
de cette dernière : de manière que ni les uns ni les autres ne prendront pas les 
biens de l’autre, mais chacun héritera des biens maternels, après la mort de 
son père. 

Mais si le père a, par son travail soigneux, augmenté le patrimoine, ou en 
a acheté lorsqu'il a pris son épouse vierge, et qu’il vienne à mourir sans avoir 
d'enfants d’elle, dans ce cas, le droit est que le tout soit restitué (à l'épouse), et 
que celle-ci prenne aussi la moitié du patrimoine nouvellement formé, comme 
son propre et légitime héritage : de manière qu’elle pourra le tenir ou le vendre, 
ou en faire tout ce qu’elle voudra: car c’est la rente et la corbeille de la fille 
vierge, et tel est le statut d’Antioche. 

Mais il faut dire la raison d’un tel réglement. La cause en est que cela est 
estimé le prix de sa personne: et dans ce cas, qu’on ait fixé beaucoup de con- 
ditions ou peu, y eût-il même acte écrit, il faut que tel soit le statut pour la 
fille vierge: de manière que la moitié de tous les patrimoines de l'époux, soit 
anciens, soit nouveaux, et de tous les biens, est considérée comme la dot de 
l'épouse. 

Et si la femme vient à mourir, selon ce que nous avons écrit plus haut, 
la dot doit être restituée à sa famille, excepté la fourniture! du lit et du bain. 
Mais si voix d'enfant a été entendue, voir même un seul éternument, tout l'avoir, 
soit patrimoine soit mobilier, reste sans retour au mari; et après la mort de 
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1 Le texte se sert du mot arabe «tt, pluriel du AIÉ 
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cas où l'on aurait entendu voix d’enfant ou éternument, et où le père serait mort 
sans testament, tout ce qu’il y aurait de biens, le patrimoine excepté, soit meuble, 


soit immeuble, devient le partage de la femme. S'il y a du patrimoine, propriété 


du mari avant son mariage, cela aussi vient au pouvoir de la femme, sa vie du- 
rant; après quoi ce même bien revient aux proches parents du mari. Cepen- 
dant la femme est tenue de garder le tout en bon état et décemment. Et si le 
mari a acheté ou formé un patrimoine pendant qu’il avait cette femme, celle-ci 
en doit prendre la moitié, et elle en peut faire ce qu’elle voudra; pour l’autre 
moitié, elle la tiendra seulement sa vie durant, et après sa mort, cette moitié doit 
retourner aux proches parents du mari. Tel est l’us de l’Assise d’Antioche tou- 
chant le mari et la femme (qui doivent être) à parts égales, comme nous ve- 
nons d'écrire. 

Si l'enfant nouveau-né venait à mourir, et après lui sa mère ou son père, 
et si le père et la mère mourraient, ou que du père ou de la mère l’un survécût 
avec l'enfant, la loi est toujours telle que nous avons écrit plus haut. 

Et si le père et la mère, ou des parents, marient leur fille vierge et lui 
donnent pour dot du patrimoine ou des meubles, tant qu’elle n'aura pas mis au 
monde d’enfant, elle ne pourra faire de testament, ni pour le peu ni pour le plus ; 
si elle engendre un enfant, elle peut le faire, son mari le permettant: car avec 
un enfant tous les biens appartiennent au mari; mais si le mari le lui défend !, 
il est maître de ses biens, et les parents n’ont aucun droit sur l'héritage. Ef si 
le mari veut faire un testament, ayant femme et enfants, il a, par cette Assise, 
pouvoir de le faire; mais seulement sur la part qui lui appartient, (c’est-à-dire) 
sur le tiers de tous les biens et patrimoines: il peut donner ce tiers à qui 1l 
voudra, ou en faire ce qui lui plaira; des deux autres parties l’une est à la 
femme, l’autre aux enfants. 

Au cas où le mari et l'épouse s'accordent entre eux et font testament pour 
eux deux, ou sans faire d'acte écrit, s’arrangent à l’amiable par devant té- 
moins, ils peuvent disposer de tous leurs biens et patrimoines, soit pour donner, 
soit pour vendre, soit pour toute autre destination à leur choix : et cela doit être 
respecté sincèrement par leurs enfants et parents, sous l'obligation d’indisso- 
lubles liens : puisque c’est par les Assises qu’est accordé aux parents de faire 
de leurs biens tout ce qu'ils veulent, malgré (la volonté contraire de) tout le 
monde. 

Et s'ils marient leur enfant, tout ce qu'ils lui donneront de leur volonté, 
c’est le seul bien qui lui reste: et dès ce moment il est séparé pour jamais de 
ses frères et sœurs. 

Si le père ou la mère (l’un d'eux) venait à mourir, et que les enfants res- 


celui-ci, le patrimoine seul retourne aux proches parents de l’épouse. Dans le 
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tassent à la charge du père ou de la mère, celui des fils ou celle des filles qui 
serait (antérieurement) marié et séparé (de la famille) n’a aucun droit de cha- 
longe sur les biens laissés (par le défunt), et qui doivent rester pour son parent 
(survivant) et ses autres enfants: car les (enfants) mariés et séparés ont déjà 
obtenu leur part et se sont éloignés. Et quand l’un des parents, soit le mari, 
soit la femme, vient à mourir, l’autre qui survivra, n’a pas pouvoir de partager 
le patrimoine (en donnant) plus ou moins à ses enfants : il en doit faire des 
parts égales. Mais si c’est la mère qui est morte, le père qui survit a droit de 
donner, sur les biens meubles, à qui il voudra, selon son plaisir. Il n’en est pas 
ainsi de la mère: elle les doit partager également; elle peut seulement disposer 
de sa part propre, et en donner à son gré. 

Les enfants mâles atteignent la majorité à l’âge de quinze ans: ils peuvent 
alors venir à la Cour, amenant des témoins qui affirment sous serment que 
l'enfant a 15 ans; et c’est alors que si son père a laissé des biens par testament 
et qu'il ait de chalonge sur le patrimoine ou quelque droit, ou des plaintes, c’est 
alors le temps pour lui de venir chalonger à la Cour et d'obtenir ses droits. 
Et la Cour doit le traiter comme un homme majeur. 








CHAPITRE IT. 
Des procès des Orphelins qui n'auraient pas atteint l’âge de la majorité. 


Si quelqu'un vient pour plaider et demander justice contre des orphelins, 
quand les enfants n’auront pas encore l’âge (de majorité), les Assises ne leur 
permettent pas de répondre, qu’ils ne soient arrivés à l’âge de la majorité : mais 
si les orphelins ont à formuler des questions ou plaintes contre quelqu'un, ils 
peuvent venir à la Cour, prendre l’un des Jurés demeurant dans la Cour. 
Celui-ci doit venir, traiter de leur part leur cause dans la Cour et la faire 
valoir. J1 faut que la Cour (de son côté) s’informe bien de l'affaire qu'il 
traite en leur nom, et la tienne comme (notifiée) par eux-mêmes: car dès qu'ils 
se sont présentés, ayant ou non l’âge (de majorité), et ont chargé le Juré de” 
leur cause, si les enfants la gagnent ou s’ils la perdent, ce que la Cour jugera 
bon et décidera, telle sera la règle et telle elle doit rester fermement pour 
toujours. 

Les droits ordinaires des orphelins sont les suivants. Quand l'enfant mâle 
atteint l’âge (de majorité), qui est fixé à quinze ans, il peut dès lors faire tes- 
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tament et règlement; il a pouvoir de disposer de tous ses biens, d'en donner 
et d'en prendre: et ce qu’il fait est tenu pour stable et acceptable. Mais ce rèe 
glement ou pouvoir est concédé aux jeunes hommes, non aux filles. Même si 
quelqu’ une de celles-ci était mariée, femme adulte et mère d’enfants, voulant 
faire un testament pendant la vie de son mari, elle ne peut pas le faire, sauf 
le consentement de son mari: mais si celui-ci ne le lui permet pas, la femme 
n’a autorité que pour produire des témoins bons et sûrs, et faire (testament 
seulement) pour une certaine portion des biens appartenant à elle-même, qu’elle 
aurait reçus assurément de son mari: C’est cette portion qui est disponible, et la 
seule qu’elle puisse aliéner, grâce aux témoins. 








CHAPITRE II. 


D'un homme ow d’une femme qui, ayant des enfants mineurs, voudraient 
faire leur testament. 


Si l’homme ou la femme, l’un ou l’autre ayant des enfants, voulait faire un 
testament, étant en misère et nécessité, voulant donner ou vendre du patrimoine, 
il (ou elle) n’en pourra soustraire plus d’un tiers, dont il soit libre de disposer 
selon sa volonté; pareillement il peut disposer du tiers du mobilier. Et ceci 
(peut avoir lieu) quand les enfants seront mineurs et nubiles, chez eux: mais 
s'ils sont mariés et ont reçu leurs parts, leurs parents peuvent alors partager 
tous leurs biens entre eux, et en faire ce qu'ils voudront. 

Mais si dans l’excès de la pauvreté, le père ou la mère voulait vendre ses 
propriétés paternelles ou maternelles, il faut, qu’en allant à la Cour, il déclare en 
présence de tous sa nécessité, et demande permission de vendre son patrimoine, 
ou bien qu'il le mette en hypothèque pour se débarrasser. Mais si ses enfants se 
présentant à la Cour disaient, en le priant ou en se défendant: « Père, nous vous 
prions, de ne pas vendre notre patrimoine; nous nous chargerons de vous soi- 
gner et de satisfaire à vos besoins »; il convient que le père y consente et que 
les fils l’assistent de manière qu'il en soit fort content: autrement 1l est en son 
pouvoir et son droit de vendre sa portion, qui est un tiers, et de se débarrasser : 
car sa portion est (laissée) à son bon plaisir. 
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CHAPITRE IV. 


f 
De l'alliance de celui qui prendra une femme veuve et se mariera avec elle. 


Il convient, qu'avant de se marier, l’homme s'engage pour un douaire de 
valeur et bien connu à propos de sa femme. Et s’il arrive que le mari vienne à 
mourir avant qu’il ait eu des enfants, elle retirera comme son douaire ce qui fut 
inscrit en son nom; mais si son mari voulait y ajouter par testament quelque 
autre chose, il le peut ajouter à son gré. Mais s’il n'avait pas assigné, selon 
ses moyens, quelque chose pour douaire (à sa femme), et qu’elle fût abandonnée 
sans soins, à la mort de son mari, la femme ne pourrait prendre rien de plus 
que sa dot; ne touchant point à tout autre objet, et n'ayant aucune part dans quoi 
que ce soit. Voilà ce que les Assises ont établi pour la veuve, dans le cas où le 
mari mourrait sans qu'elle eût eu d'enfants. Mais s’il avait des enfants, tout ce 
plaid (ou règlement) est nul: la femme (alors) est associée à son mari et à ses 
fils, que le mari ait fait un testament ou non, et que les fils soient vivants ou 
morts ; (dans ce cas) la femme doit avoir une part, dans la mesure que nous a- 
vons dite plus haut, en traitant du droit des vierges: car dès qu’elle a eu un 
enfant, la veuve est tenue dans la position de la fille vierge. 








CHAPITRE V. \ 


De celui qui prend une femme veuve, avec la volonté de celle-ci, et non celle 
de sa famille. 


Si quelqu'un prend une femme veuve, et cela avec le consentement de la 
femme et non de sa famille; si cette femme vient à mourir, de toute sa dot et 
de tout ce qu’elle aurait porté à son mari, la moitié appartient à celui-c1, l’autre 
moitié retourne aux proches parents de la femme ; mais si avec cette dot il y a 
aussi du patrimoine, il doit être restitué entièrement à la famille de la femme. 
Si le mari ou la femme avait constitué un nouveau patrimoine, où bâti ou 
acheté, la famille de la femme n’y peut pas chalonger; s’ils n’ont pas eu d’en- 
fant, tout reste sans faute 4 intégralement au mari. Mais si le mari meurt avant 
la femme, toute la dot de celle-ci lui revient entièrement, les douaires mêmes, 
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s’il y en a eu de fixés pour elle; et de tout le nouveau patrimoine qui se sera 
accumulé pendant (la cohabitation de) la femme, elle prendra aussi la moitié. 


x 








CHAPITRE VI 


Suite d'autres Plaids, Assises et Droits ordinaires et . . . .., coutumièrement 
en vigueur dans la Cour. 


Si quelqu'un a des marchandises ou d’autres effets entre ses mains, saisis ! 
depuis longtemps, et qu'un autre vienne à les lui enlever par force et violence, 
sans (l’ordre de) la Cour; quand la personne lésée se présente et demande ju- 
stice à la Cour et aux Jurés, si l’usurpateur se trouvant alors à la Cour ne con- 
tredit et ne nie pas, comme il convient, en disant « Non, qu'il ne plaise à 
Dieu », il perd pour toujours ces effets; et pour l’usurpation il payera une in- 
demnité de 36 sous, qui font 44 dirhems nouveaux. C’est le Saïsa? et le juge- 
ment pour ceux qui, apprenant dans la Cour qu'on se querelle et qu’on les ac- 
cuse, se tairaient et ne se lèveraient pas pour protester et dire, « Non, qu'il ne 
plaise à Dieu», ete., comme il convient. Mais si l'accusé contredit et se défend 
en disant, « Non, qu'il ne plaise a Dieu; je n’ai usé ni de force ni de violence » ; 
et que l’autre venant à son tour, dise, « Oui, s’il plaît à Dieu, tu as fait 
cela, tu as usurpé sur moi sans (l’ordre de) la Cour, en prenant mes effets 
d’entre mes mains, et tu m'as enlevé ces biens que je tenais jusqu’au jour, où tu 
me les as ravis par force ». Si donc celui qui a employé la force, entend l’autre 
parler (de la sorte) et veut constater la violence 5, et promet de la faire consta- 
ter personnellement contre lui; quand l’opprimé amènera deux témoins qui té- 
moigneront d’une seule voix de la violence (faite), et diront que ces choses 
étant de telle ou telle manière entre les mains de cet homme, l’autre les a ra- 
vies ; et qaund la Cour aura fait jurer ces témoins sur la Croix et les Evangiles 
(pour établir) que le délit a eu lieu, il faut qu’à la même heure on retourne à 
l'opprimé les effets ravis, soit marchandises soit autres effets; et celui qui aura 
fait la violence, payera à la Cour 36 sous, qui font 44 dirhems nouveaux. Ensuite 
si l'usurpateur (prétend qu’il) a raison, il peut demander justice à la Cour, et 
par la Cour même obtenir ses droits. Mais si son adversaire dit que ce n'est 
pas vrai, il doit alors prouver son dire, à défaut d'acte écrit, par des témoins; 
et au cas où il demanderait jour et délai pour produire ses témoins et ses 
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1 Même mot en arménien, »“yww#. Conf. le Glossaire de Beugnot IL. 557. 576. 
2 Aussi «wy« en arménien. Voyez pour ce mot, Du Cange, Gloss. Suisia. 
3 Il n’est pas assez clair dans le texte, si c’est l’opprimé qui veut constater ou l’oppres- 
seur qui veut nier le fait de la violence. 
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preuves, si le Seigneur ou la Cour voulait connaître les noms de ses témoins 
et (la valeur) de ses preuves, il faut qu'il donne les noms (des témoins), pour 
qu'on les inscrive à la Cour. C’est ce à quoi est tenu l’usurpateur. 

Quant au plaignant, si à cette déposition il ne se lève pas aussitôt pour 
lui contester et dire, « Non, qu'il ne plaise à Dieu», ete., comme à l’ordinaire, 
contre son adversaire et ses témoins, il perd son plaid; car s'il ne le con- 
tredit pas, il justifie évidemment son adversaire. Mais s'il proteste, et s'il 
vienne, selon la condition établie, à la Cour, avec des témoins, au cas où de 
tous les témoins nommés il n’en aménerait que deux seuls, il faut que le témoin 
donne gage par le bout de son drapeau, et fasse constater son témoignage, en 
le produisant selon ce qu'il sait, et dise à la Cour: « Messieurs, nous nous pré- 
sentons à vous comme à une Cour légale et juste, pour parler, = et ce disant ils 
doivent tenir les bouts de leurs drapeaux, — et nous sommes prêts, selon ce que 
vous nous ordonnerez ou jugerez à propos, à constater, que le témoignage que 
nous avons émis sur cette affaire, est sincère et vrai». Si l'adversaire 
vient à dire: « Votre témoignage est faux », et que le témoin veuille batailler, 
il le pourra à son gré et luttera avec l’adversaire qui a donné un démenti. Mais 
si les témoins ne veulent pas la bataille et se taisent, l’Assise juge que ces biens 
sont vraiment à celui qui tient ce patrimoine entre ses mains, quand il jure de- 
vant la Cour sur la Croix et les Evangiles ; et le patrimoine lui restera, et il Le 
possédera comme par le passé, et l’adversaire sera tenu pour un faux accusateur. 

Au cas où les témoins voudraient la bataille, donnant l’enseigne à la Cour, 
si celle-ci voit que l'adversaire ne veut pas la bataille, ni ne démentit les 
témoins, voilà qu'il est nettement convaincu d’injustice; il faut qu’il restitue à 
son adversaire tout jusqu’au dernier (effet). Mais si le possesseur des biens veut 
la bataille avec ces témoins, et qu’en s’y engageant avec le témoin il est vaincu, 
la justice veut qu’il restitue à l'adversaire tous les objets du litige, et tant 
qu'il vivra, ni le témoignage ni les paroles de cet homme vaincu ne trouveront 
accès dans la Cour; mais il sera débouté de tous les droits de la Cour. Et si 
c’est le témoin qui est vaincu, durant toute sa vie, il ne sera plus tenu pour 
homme, et ses dépositions (ne seront plus valables) dans aucune Cour. Et si son 
adversaire veut contester avec lui ou l’accuser, ses dénégations ne sont plus 
valables. 

C’est une règle des Assises qu’il ne peut y avoir de bataille pour une chose 
qui vaudrait moins qu'un marc d'argent: pour une chose d’une valeur au-des- 
sus d’un marc d'argent, la bataille peut s'engager. Pour les effets d’une valeur 
inférieure à un marc d'argent, c’est assez des témoins et du serment. Mais le té- 
moignage d’un seul témoin n’est pas acceptable, excepté dans les faits où des 
traces de coups sont apparentes: cette marque des coups vaut un autre témoin 
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devant les Assises, de sorte qu’on aura deux témoins. F'il.n’y a point de té- 
moin , que celui qui est frappé, ou celui qui a frappé, prête serment. Pour le 
cas où il y aurait deux témoins, le plaignant ayant ou non (des marques) de 
coups apparentes, si l’agresseur persiste à nier, et donne le gage, il faut qu’il 
entre en bataille. Mais s’il a des coups apparents, sans avoir de témoins, dans 
ce cas, il est de toute nécessité que l’accusé prête serment; il n’est obligé à rien 
autre chose. 








CHAPITRE VIL 


Des plaintes de quelqu'un contre un autre pour coups ou bastonnade, ou de 
toute autre espèce de conflit entre eux. 


Si l’adversaire nie (le fait), que le plaignant ne le puisse soutenir, mais 
qu'il ait des coups apparents, il faut que l'adversaire accusé jure, sur la Croix et 
les Evangiles, qu’il ne l’a ni frappé, ni battu, ni maltraité aucunement. Et s’il plaît 
à la Seigneurie, elle fera la paix entre eux. Mais si la querelle est uniquement 
pour cause de tumulte et de mauvais traitements entre eux, l’advesaire niant sur- 
le-champ le fait, le plaignant promettant de le prouver et pouvant produire 
aussitôt des témoins, il n’est pas besoin que la Cour lui demande les noms des 
témoins. Si ces derniers ayant donné leur témoignage, l’agresseur nie le fait 
déposé par les témoins, il est permis à ceux-ci, si cela leur plait, que lun d'eux 
bataille avec lui: si l'adversaire se dérobe ! et ne se batte pas avec lui, le voilà 
convaincu d’imposture, et il faut qu’il paie 30 livres qui font . .. .?. Et si l’on 
voit sur le plaignant des blessures avec du sang, qu’il paie 30 sous pour chaque 
blessure ; et pour l’égratignure bleue non ensanglantée, pour chaque blessure 18 
kardez, qui font un sol et demi5. Et si la bataille ayant lieu, l'agresseur ou le 
témoin est vaincu, l'amende est la même envers la Cour, c’est à dire, 30 livres; 
et pour la bastonnade 3 sous, ete. Et cet homme (vaincu) durant toute sa vie 
est expulsé de la Cour, et ses paroles ne sont plus acceptables. Si c’est le plai- 
gnant ou son témoin qui a le dessous, ses coups lui resteront, et durant toute 
sa vie, ni sa plainte ni sa parole ne seront plus acceptables ; et jusqu’à, sa mort 
il sera expulsé de la Cour. 


1 Le texte arménien dit gt, qui dérive sans doute du mot français /&llir. 
2 Malheureusement le manuscrit est laissé en blanc dans cet endroit. 
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3 Je tiens que ce Kardez, monnaie arménienne, valait 11/, sol. — Dans quelques exem- 
plaires manuscrits de Mekhithar Koche (Livre des Lois) le kardez est évalué comme le 1} 
rte, déchan, monnaie d'argent. 
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CHAPITRE VIIL 


Des procès des homicides. 


(Dans le cas d’homicide), soit d’un parent soit d’un étranger, si l'accusé 
nie (en disant), Je ne l’ai pas fait; et que l’accusateur amène des témoins dispo- 
sés à risquer (l'épreuve de) la bataille, si l'accusé succombe, le voilà qu'il s’est 
déclaré coupable : qu’il soit pendu. Si c’est le témoin qui a le Gspeque, on pen- 
dra et lui et le plaignant. . 














CHAPITRE IX. 
De celui qui perd sa bête de somme. 


Si quelqu'un perd un cheval arabe, un hongre !, un mulet, ou toute autre 
espèce de monture, et que la trouvant aux mains d’un autre homme, il prend 
et amène le recéleur à la Cour et dit: « Messieurs, cette bête est à moi, et je l'ai 
perdue, le licou ayant été rompu?: maintenant je l’ai trouvée chez cet homme ; 
et je suis prêt à prouver devant les Assises du pays que je dis la vérité ». Si le 
possesseur de la bête dit: « Non, qu'il ne plaise à Dieu ; c’est moi qui ai elevé 
cette bête ; : ce n’est pas assez que la Cour ajoute foi à celui qui l’aurait trouvé. 
Et si celui qui a perdu, produit des témoins qui jurent d’avoir connu cette bête 
qui lui appartient vraiment, et se déclarent prêts à faire ce qui plaira à la Cour; 
alors voici (la décision de) l’assise de la Cour: quand les témoins jurent et af- 
firment le témoignage, et que le plaignant jure aussi sur la Croix etles Evan- 
giles, qu'il n’a ni vendu ni donné en présent cette bête, et qu’en aucune manière 
il ne l’a aliénée, mais qu’il l’a perdue effectivement; quand il remplit ces con- 
ditions, il la peut reprendre, en vertu de l’Assise de notre pays et d’Antioche. 
Le possesseur à qui on a repris la bête, doit alors aller chercher l’homme qui 
la lui a vendue et l’amener à la Cour: la Cour doit forcer ce dernier à lui res- 


1 Le texte arménien se sert du mot ture fists _HAKsf: 


2 Je ne suis pas tout-à-fait sûr du sens des mots grefus 4pflus : 
3 On voit que nos Arméniens de la Cilicie avaient aussi leurs Assises, au moins par usage 
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ou coutume, et non pas en écrit, comme le confirme notre auteur Sempad dans la préface de 
sa traduction. 
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tituer le prix (de la bête); et après restitution et payement, il convient qu'il 
déclare à la Cour comment il a eu cette bête, et comment il a vendu ce qui ap- 
partenait à une autre personne. S'il ne montre ! pas un autre homme qui la lui 
ait vendue ou donnée, la Cour doit le considérer pour voleur, ou pour un tél 
qui s’emparant de la bête egarée d’un autre, l'a vendue; et elle le doit châtier * 
par (les lois de) Assise comme un homme voleur. Mais s’il montre le vendeur, 
qu’on saisisse ce dernier, jusqu’à ce que (celui-ci à son tour) en montre un autre 
qui lui ait vendu ; et on poursuivra ainsi jusqu'à ce qu’on arrive à trouver le 
voleur. 

Il est aussi établi par cette Assise que, de toute chose perdue ou volée par 
quelqu'un, soit or, soit argent, soit linge, ou toute autre chose, excepté les bé- 
tes de somme et autres quadrupèdes, retrouvée par la Cour, un tiers appar- 
tient à elle. 








CHAPITRE X. 


Des procès pour les patrimoines et de tout ce qui se rapporte au patrimoine. 


Si quelqu'un plaide pour des biens et des choses semblables — surtout 
quand les plaignants ne sont ni parents, ni voisins, — si l'adversaire vient à de- 
mander le délai ordinaire et le jour, c’est à dire les 15 jours5, et qu’ensuite 
l'adversaire cherche des prétextes en disant qu’il est malade, la Cour lui don- 
nera un délai de deux semaines successives; si après ces deux semaines, il con- 
tinue à dire qu'il est malade, et ne se présente pas, il faut alors que la Cour 
envoie deux jurés pour examiner, si sa maladie est apparente; s'ils ne la trou- 
vent pas telle, la Cour doit envoyer un médecin pour examiner si c’est vrai ou 
non: quand le médecin le trouve vraiment malade, il faut qu'on le laisse chez 
lui, jusqu’à ce qu’il soit rétabli: après quoi il viendra à la Cour pour répondre à 
son adversaire. S'il demande un nouveau délai, on lui en donnera un de 40 
jours ; et ensuite il reviendra à la Cour, en présence du Duc; et s’il demande 
un autre délai, qu’on lui en donne encore un de 15 jours, ce qui fait en tout 70 
jours. C’est le terme des jours du délai pour les Bourgeois relativement aux pa- 
trimoines. 


1 Le texte dit: S'il montre. 
2 Le texte se sert du mot guwsts, ehiastel, que je crois l’ancien français chastier. 
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Et si, — ce qu’à Dieu ne plaise, — l’un des deux adversaires fait défaut 
et ne se présente pas à la Cour au terme établi, ou qu’il n’envoie personne à la 
Cour pour en exposer le motif, il perd absolument sa cause. C’est ainsi (qu'on 
doit juger) quand le plaignant fait défaut, etne vient ni n’envoie personne pour 
notifier ses raisons : son adversaire est ainsi affranchi de toutes les réclamations 
que l’autre formulait contre lui; et cela, par les Assises d’Antioche. 

Et s’il arrivait que celui, avec lequel on plaide, ne se présentait pas à la 
Cour, et n’envoyait personne pour exposer ses raisons, voilà que par ce fait 
même toute la faute revient sur lui. Si tous les deux viennent au rendez-vous, 
et que le possesseur des biens dise au plaignant: «Je n’ai rien à vous répondre, 
et je ne vous reconnais aucun droit sur mes biens que j'ai tenus jusqu'ici, à votre 
connaissance et dans votre ville, pendant un an et un jour, sans que vous ayez 
dit mot, ni demandé justice ». S'il pouvait affirmer, comme il le dit, ce terme d’un 
an et d’un jour, (et établir) qu'il les a possédés dans tout ce délai, le débat est 
clos: il ne doit rien lui répondre, et il doit garder ses biens comme il les tenait 
auparavant. Si ensuite le plaignant peut soutenir devant la Cour qu’il a demandé 
justice dans l'intervalle de cet an et ce jour, la cause est engagée: il faut que 
l’autre lui fasse autant de réponses qu'il est besoin pour satisfaire la Cour et lui 
même par sa défense : c’est alors aux jurés de faire raison; et celui qui sera 
trouvé véridique, aura les biens par juste jugement. Quant à la vérité qu’on doit 
démontrer dans la Cour, pour la (défense de) sa propre cause, contre l’adver- 
saire, elle doit être soutenue avec rigueur, et l'on doit convaincre par de sé- 
rieux arguments, c’est-à-dire par des Priviléges et ce qui y ressemble ; afin que 
la Cour puisse s’en servir pour couper court au débat, et que le plaignant ayant 
obtenu ses droits s’en aille à ses affaires. 











CHAPITRE XI. 


Des procès des voisins et des parents sur ce patrimoine. 


Vous devez savoir qu’il n’y a pas (pour ces sortes de procès) de délai qui 
excède 15 jours ! seulement: et si l'adversaire, possesseur des biens contestait 
en disant: « Depuis tel temps j'ai eu ces choses entre mes mains, et tu n’en as 
pas parlé » ; l’autre ne sera pas pour cela privé de ses droits; comme nous ve- 


1 Toujours 17 dans le texte. 
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nons déjà de l'écrire sur les (effets des) étrangers. Car pour ceux qui sont pa- 
rents entre eux, si l’un avait même, depuis une centaine d’années, entretenu la 
propriété de l’autre, et que celui-ci allât demander justice à quelque époque 
que ce fût, il obtiendrait ses droits : il suffit qu'il se présente à la Cour, y pro- 
duisant ses preuves bien en règle et ses témoins, et soutienne qu'il est plus 
proche parent que l’autre. Car l’Assise et les lois de la Cour veulent que celui 
qui est à la vérité le plus proche parent, obtienne la propriété. Mais si les 
preuves et les affirmations du plaignant sont faibles et ne satisfont pas la Cour, 
comme suffisantes à démontrer ses droits, la cause de l’autre se raffermit; et il 
importe qu'il vienne et obtienne de la Cour la confirmation perpétuelle pour 
toujours ; pour qu’on sache que ces biens lui sont garantis, ainsi qu’à ses héri- 
tiers. Et dans le cas où les droits du contestant seraient confirmés par preuves 
évidentes, et où la Cour approuverait par sa décision qu’une partie ou tout le 
patrimoine lui appartint; s’il en demandait un acte écrit à la Cour, pour attes- 
ter que ce qui est jugé comme sa propriété, doit passer à ses successeurs, 1l 
convient que la Cour lui donne le certificat sur la décision de ces droits, telle 
qu’elle a été faite. 














CHAPITRE XII. 


Sur les patrimoines vendus quand les parents dans l'intervalle de l'an et 
du jour chalongent par un mutuel accord. 


Si quelqu'un vend son patrimoine, et que ses parents ou ses proches vien- 
nent à chalonger, et le veulent reprendre de l’acheteur dans l'intervalle d’un an 
et d’un jour, l’Assise le permet. En venant à la Cour il faut qu’il porte avec lui 
le prix entier: (car) comme la Cour est tenue à le lui restituer, il faut que lui 
aussi fasse aussitôt son payement dans la Cour, et ensuite prenne son patri- 
moine; s’il ne porte pas le prix, le chalonge de sa parenté ne lui sert de rien: 
il ferait une sottise de ne pas porter la valeur et de ne pas prendre (le patri- 
moine). 

Il faut savoir ceci: que si un des parents vend du patrimoine, et que d’au- 
tres parents viennent ensuite à s’en chalonger, durant l'intervalle de l’an et du 
jour, il est juste que les parents le reprennent sans faute, payant seulement 
l'argent; parce qu’ils sont plus proches que l'étranger. Et si c’est un des proches 
parents qui l’achète d’un autre parent, quand cesse ! le prix du patrimoine, il 
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faut que le plus proche et propre parent l’obtienne. Mais quand une fois un pa- 
rent lointain l’a acheté, en payant le prix, et que quelque autre parent (plus 
proche) s’en est saisi par les droits des Assises, si ensuite se présentait un autre 
parent plus proche encore, il ne serait pas raisonnable de saisir (le patrimoine) 
du premier et de le donner au second, fût-il mille fois plus proche que l’autre. 








CHAPITRE XIII. 
Sur le loyer des maisons selon l’Assise ou l'usage. 


Si quelqu'un loue sa maison à terme, pour des années ou des mois, et que 
le locataire veuille la quitter, ses autres affaires lui imposant d’anticiper le ter- 
me, il faut qu’il paie tout le loyer, sauf le cas d’un voyage en mer pour passer 
au pays des Frances ou à Chypre, ou dans tout autre pays où il faudrait passer 
(la mer). Mais s’il va cotoyant le littoral, par exemple vers Tyr ou $. Jean 
d'Acre, ou tout autre lieu du littoral, il est tenu de payer le loyer entier. Si le 
locataire ne paie pas entièrement, le propriétaire de la maison peut en toute li- 
berté séquestrer son locataire, et faire payer le reste ! de son loyer. Mais s’il se 
produit des controverses entre les deux parties, pour le loyer, et que l’une ou 
l’autre vienne à mier, il convient que le propriétaire prête serment s’il le veut; 
mais s’il ne le veut pas, et que le locataire prétende qu'il jure, on doit obtenir 


son serment. 








CHAPITRE XIV. 


Pour le cas où quelqu'un ayant des dettes, hypothéquera sans l'ordre de 
la Cour. 


Si quelqu'un ayant des dettes envers un autre, celui-ci séquestre ses biens, 
sans l’ordre de la Cour, et que l’autre prouve qu’ils sont séquestrés par force et 
par rapine, la Cour doit restituer les choses séquestrées à son maître; et le sé- 
questreur sera condamné à l'amende pour la violence qu’il a exercée sans l’or- 
dre de la Cour, à 36 sous, qui font 44 dirhems nouveaux : après quoi, s’il a des 
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droits sur sa créance ou toute autre chose, qu’il en demande justice et obtienne 
son droit par l’ordre de la Cour. 


CHAPITRE XV. 


Pour le cas où quelqu'un mettant (quelque chose) en hypothèque, empruntera 
soit peu, soit beaucoup. 

Dans le cas où quelqu'un mettant en gage des biens pour quelque cause, 
soit.en grande, soit en petite quantité, et que le gage étant donné à intérêt, il 
naîtrait des querelles entre eux pour cet intérêt, et où l’on voudrait jurer, il ne 
faut pas croire au serment de l’usurier: mais le propriétaire de l’hypothèque 
peut jurer pour l’intérêt, et celui qui a accepté peut jurer pour le capital: ce 
serment est acceptable. 

Et si quelqu'un a chez lui le gage d’un autre, il ne lui est pas permis de 
le vendre, à moins qu’il ne se présente au bailli ou au Duc; et (même dans ce 
cas) c’est après un délai de 15 jours seulement, qu’il peut vendre, par l’ordre de 
la Cour, ce qu'il détient comme une chose mise en gage, publiquement, devant 
tout le monde. Mais si dans l'intervalle de ces 15 jours, le propriétaire vient 
pour dégager ses effets, s’il vient ou non, ils restent acquis à l’acheteur: le 
prêteur doit prendre sa part (de la valeur de l’achat) et donner le surplus au : 
propriétaire. S'il le vendait sans l’ordre de la Cour, il devrait payer une amende 
à la Cour de 36 sous, et au propriétaire de l’hypothèque tout le dommage, c’est- 
à-dire ce qui manque à la valeur des objets vendus: si cela venait à être af- 
firmé par le serment du propriétaire, il faut alors qu’il soit payé par le vendeur. 

Un homme qui aura des gages (d’autrui), ne peut ni s’en servir pour ha- 
billement, ni les prêter, ni les user: car si le gage venait à être endommagé, 
soit peu, soit beaucoup, il faut que celui qui le tient, dédommage le propriétaire ; 
et s’il perd quelque chose de l’hypothèque, il faut qu'il paie le propriétaire pour 
la valeur que celui-ci attribuera par serment à ses effets; excepté (le cas) où 
l’hypothèque est donnée à intérêt. 
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CHAPITRE XVI. 
Pour le cas où quelqu'un prend une somme pour hypothèque. 


Si quelqu'un emprunte tant, et met en gage tant, et que le propriétaire 
de l’hypothèque s'éloigne du pays et n’y retourne pas au temps fixé pour le 
remboursement, et que le prêteur étant à bout, demande son argent et veut 
vendre le gage, sans avoir ordre de vendre, il faut qu’il en avise d’abord la 
Cour: car sans la permission de celle-ci, il ne peut pas vendre. Il est donc né- 
cessaire qu'il vienne à la Cour et dise: « Tel homme me doit telle chose, ayant 
(pour cela) mis chez moi en gage ceci; mais il s’en est allé bien loin, et moi j'ai 
un extrême besoin de mon argent ; : il convient que la Cour écrive à cet homme ; 
« Viens, et recouvre ton gage ». Si celui-ci ne vient pas, et que l’autre qui en a le 
gage revenant de nouveau avec des témoins disait: «Je lui ai expédié les or- 
dres de la Cour, qu’il a vus et lus, et (cependant) ni lui n’est venu, ni il ne m’a 
envoyé mon payement »; il faut alors que la Cour ordonne de mettre trois jours 
de suite l’hypothèque aux enchères; et celui qui en offrira le plus, l’obtiendra 
au quatrième jour ; et le surplus de la valeur, s’il y en a, sera restitué au pro- 
priétaire du gage. Si au coutraire il manque quelque chose, et que le proprié- 
taire étant de retour, l’emprunteur lui dise; «Mon frère, tes biens étant chez 
moi en gage, et toi, ne venant pas pour les dégager, je les ai vendus par ordre 
de la Cour, et ils n’ont pas couvert mon emprunt, paie-moi tant»; il faut que 
l’autre paie. 








CHAPITRE XVII. 


Pour le cas où quelqu'un prend en hypothèque par instrument ou témoignage 
des patrimoines ou des biens. 


Si quelqu'un ayant hypothéqué son patrimoine par instrument (écrit), il 
arrive que celui qui a l’hypothèque ne puisse plus attendre, et que le terme 
étant échu, il aille demander son payement, et que l’autre par indigence ne le 
puisse satisfaire ; quand l’emprunteur venant à la Cour dira; « Messieurs, mon 
terme est échu, et l’autre ne me paie pas »; si celui qui a hypothéqué son pa- 
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trimoine vient aussi et demande à la Cour délai et jour, on lui doit donner 15 
jours. Si après ces 15 jours, ils viennent tous les deux à la Cour et démontrent 
par des écritures véridiques d’attestation, que le débiteur a payé une partie de 
ses dettes, il est convenable que la Cour accepte les conditions établies par in- 
strument (écrit); (et le débiteur) ne peut pas être absous, si ce n’est par des té- 
moins avec actes ou par d’autres preuves; et s’il ne peut pas satisfaire la Cour 
par les dites écritures, la Cour doit ordonner à celui qui retient le patrimoine 
hypothéqué, de le vendre et de se (faire) payer à ses propres ordres. Quant à la 
vente, elle doit se faire en cette manière: on fera crier trois jours pour cette hy- 
pothèque ; le quatrième jour, si le propriétaire ne se montre pas pour dégager 
son hypothèque; celui qui en offrirait le plus, l’obtiendrait comme l’autre (l'avait 
tenue). Et si la vente n’arrive pas à combler l'emprunt, l’hypothéqueur doit le 
compléter; si elle l’excède, qu’il prenne l'excédent. Il faut d’ailleurs vendre de 
l’hypothèque ce qui suffirait pour se payer. 

Mais si le propriétaire de l'hypothèque était éloigné du pays et à l’étran- 
ger, et que le détenteur de cette hypothèque vint à la Cour pour prendre ses 
ordres, la Cour devrait donner un ordre écrit pour qu'il envoyât à l’autre; si 
cet homme était si loin que la lettre ne lui parvint pas, ou pour toute autre 
cause ne pût lui arriver, l’autre n’a pas pouvoir de vendre le patrimoine ; mais 
la Cour peut lui permettre de l’hypothéquer à d’autres personnes aux mêmes 
conditions. 

Quant au pouvoir d’hypothéquer les patrimoines, cela est laissé au libre 
arbitre des Bourgeois: chacun peut hypothéquer tout ce qu’il veut sans l’ordre 
de la Cour: car de tout temps cela a été permis, et chacun a hypothéqué selon 
son bon plaisir. 








CHAPITRE XVIIL. 


Pour les us relatifs aux bêtes à monture ou à toute autre espèce de bôte. 


Si quelqu'un vend un cheval ou un mulet ou toute autre bête de somme 
semblable, et que pendant l'intervalle de l'an et du jour on trouve cet animal 
rueur, qu’on le restitue à son maître qui est le vendeur, et que l’acheteur en 
prenne le prix sans faute et sans contredit, sans aucune condition ni écriture: 
car dans ce cas, l’Assise détruit tout contrat, selon lus d’Antioche. Et si quel- 


11 
J'on 2 paul, Lu CUT 74 dt op: L [dE Sbu gt eucnepih quiu Eplnrpu " 
Œupajunil ne gegpulu np apuspunljuiits fSwplg do pdf df fr jupe, 
eve 4bggo bu (0 fufe nf, bus qupaquut aqaunlé bag pq gbp end. 
Ut np (bn (EUb neud ur pue supokl, pubs fun] hey bte 
fu og mbup: Ne (QE same qympeqaut [fl], epabu wugup, Tu Gus. 
ftp up qupauut ajvep op ggreuiu Sujphihpt bte, op duwful, me 
véppl bp ébaugt fSupdh abus: Ua Sul wjuulu ff. ep Eplp op din. 
Bel fe hpuy, LE sepu opt (0E squy bp upl gap, Gus up 
nf ecbgh en bus jh wnbne quejie epuhe qdbquyj. ne [dE plan jf fus 
chu gp ljufiu enbpiu nL PE Jtbjhung Lin l'up wnlne .nL Laits ep d'ufuk L 
grub publ btp fSuply Guph: Vue BE gp fil Ent guwgby (fo 
Jérhr£t 0 ŒUEPP » Leu pu] gpecljufiu nchoyu Ph qupapuul , L ml Saluïup , Lau 
papepust (fnefufe or np jrequphl on (ip. [OE Saba E $bnne 1bbE np 
Bneldu h Jhtp sut, qurl faut ay munréwaf fs ne bu, rp Et Su 
uby fem fufdi E jlep, vo pur sub Suluup np Sul gSuyplohpu. up 
papa epe eu Gualolelen quel eyes bnp bpbtg snieue be 
dupg. gpuruby afvs gby eq, wnutg qupuumt palais. gi Submepug 
[LJA £, ne gpucfubr Lu FEES bphuug uni : 











ALNRkb JL: 


Juul unnuuplul hkSlhyn qpuuunliny L qu wyp wqq wlruuling 
! qhüs L hgk: 


EEE ap #h SwbuE Yul Joph Gel aypuge qpuun op bot E angft, Lunu, 
vu LE urneplh puy Lbppuk Sup ujuE, Lu ul 0 enEpiu CH LI £ d'ufuoru, ne 
sireuy . al Jun by Ynr pukE wibufuju qud£u CUL2 agruluiu amfopu [d bunljiu 
Uurfnpuy : 


18 

qu'un achète une bête, de quelque espèce que ce soit, et que l’amenant chez 
lui, il la nourrisse et la garde jusqu’au lendemain et lui donne à boire, la bête 
est à lui, et on ne la lui peut refuser ; mais si avant de lui donner à boire, elle 
ne lui plaît pas, il la peut restituer. Une fois qu’il l’aura abreuvée, pour aucun 
motif il ne la peut plus rendre, sauf seulement le cas où l’animal serait rueur. 
Et si quelqu'un vend ou achète un cheval aux enchères, c’est aux risques de 
l'acheteur. Car, tout ce qu’on vend à l'enchère, serait-ce un morçeau de viande 
sur l'étal, on ne le rend pas, pour aucun motif. Tel est (le règlement de) l’As- 
sise pour la vente et l'achat des bêtes. 











CHAPITRE XIX. 
Des Poids et Mesures, et des Crieurs publics. 


S'il arrive que la Seigneurie envoie des Crieurs pour crier quelque ordon- 
nance, et que quelqu'un contrarie l’ordre du cerieur, il doit payer 36 sous, qui 
font 44 dirhems nouveaux. Et si l’on trouve dans les boutiques des mesures, 
des poids, de gan!, ou d’aune, et toute autre chose de cette sorte, (qui soit) 
falsifiée ou défectueuse, il faut que le délinquant paie une amende de 36 sous. 
Et si l’on découvrait des mesures (dites) marzban? ou demi-marzban, ou le 
quart, ou toute autre mesure semblable, dont on aurait altéré le timbre (ou le 
sceau) seigneurial, et que quelqu'un s’en servit pour achat ou vente, celui-ci 
est le véritable coupable, parce qu’il a détaché le timbre de la Seigneurie; sa 
personne, sa maison et tous ses biens restent au bon plaisir de la Cour. 


1 ur, gan, poids ou mesure inconnue; c’est peut-être la mesure des légumes: car le ta- 
rif de ces derniers s’appelle en persan kiané, x5LS. 
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CHAPITRE XX. 


Sur l'achat et la vente que font les Banquaiers. 


Si quelqu'un faisant trafic ou échange avec un banquier, il en résultait 
quelque désordre ou duperie, et qu’on trouvât écrit dans le livre du Banquier le 
change et le contrat, et que le banquier fût un homme bien connu pour sa droi- 
ture et Justice éprouvée, il devrait jurer dans la Cour, sur la Croix et les Evan- 
giles, que ce qu’on trouve écrit dans son livre est vrai; etalors on le devrait croire 
et lui faire justice. Mais si l'adversaire a deux bons témoins qui témoignent 
avec des preuves de la réalité du désordre, le droit appartient à l’adversaire et 
non pas au banquier; mais il faut que l'adversaire amène ses témoins avant 
que le banquier ait juré, afin que leur témoignage soit acceptable; autrement 
quand une fois le banquier a prêté serment, l'affaire est terminée. S'il n’y a pas 
de témoins, ni de preuves apparentes, le serment et Le livre sont (tenus pour) 
approuvés; pourvu que le banquier soit connu pour homme loyal. Et si le 
banquier achetant de l’or ou de l'argent, se trompait, c’est à lui la faute; car 
c’est son métier de les connaître; pourquoi y a-t-il manqué? Mais si c’est le 
banquier qui vend par erreur !, quand l'acheteur s’en aperçoit, il peut rendre 
l’objet de l'achat et reprendre sa monnaie. 

Si quelqu'un dépose ses biens chez le banquier, et que celui-là même qui 
a déposé ses effets chez le banquier étant débiteur d’un autre homme, veuille le 
payer avec les biens déposés chez le banquier, et que, après avoir adressé son 
créancier à ce banquier, qui se chargerait du payement, le propriétaire, en 
homme déloyal, dérechef lui dise : « Ne lui donnez pas », et agisse de manière 
qu’il soit lui-même payé par le banquier; quand le banquier dira : « Voilà mes 
témoins », et démontrera qu’il a payé (le créancier) par son ordre, le banquier 
est dégagé, et ne doit donner aucun dédommagement. 

Et quand le propriétaire des effets adresse son créancier au banquier, et 
que celui-ci ne le payant pas, (ou bien) tardant (de le faire), le propriétaire vient 
à reprendre ses effets de chez le banquier, celui-ci n’est pas pour cela dégagé 
du payement au créancier ; car dès qu’une fois on lui a remis ce soin, et qu'il 
s’en est chargé, il faut que le banquier lui-même paie: (car) ce banquier sait 
aussi bien que le propriétaire des effets, que c’est après avoir adressé (le créan- 
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cier) au banquier, que celui-ci restitua au propriétaire sa monnaie. D'ailleurs, 
qu’il ait restitué les effets au propriétaire ou non, cela n'importe pas; toujours 
il faut que le banquier paie sans faute ni manque sur ses propres biens l’hom- 
me adressé à lui; après quoi qu’il s’en aille, pour se faire payer, à celui qui fut 
(assez) bon homme pour lui confier ses biens. 








CHAPITRE XXL 
Des lois et des règles des Marchands et du Commerce de la Ville, tant à 
l'intérieur qu'au dehors. 


Si quelqu'un ayant donné des arrhes pour quelque marchandise, s’en re- 
pentait ensuite, si c’est l'acheteur qui s’en est repenti, son gage seulement, quel 
qu’il soit, doit rester au vendeur; si c’est le vendeur qui se repent, il doit res- 
tituer le double ! des arrhes. La cause de ce double vient de ce que, parmi les 
arrhes, les unes sont son propre effet qu’il a donné, les autres celui de son con- 
tractant, et voilà qu’elles se réduisent à l’unité. 

Si quelqu'un donne des marchandises à un marchand qui s’en va à l’étran- 
ger, pour y exercer le commerce, à condition qu'il lui donnera le quart ou le 
tiers de l'intérêt; et si, je ne sais par quel accident, le capital est endom- 
magé par n'importe quel dommage, (il suffit que le contrat ait été préalable- 
ment) fait avec serment et par affirmation des témoins, tout dommage est dès 
lors à la charge du propriétaire des marchandises. Mais si l’on avait contracté 
pour la moitié de l'intérêt, pour ce contrat même qui lui octroyait? la moitié du 
profit, il faut qu’il ait aussi la moitié dans la perte: il est même (établi par) 
l’Assise que le dommage doit être par moitié. Mais si le marchand emporte avec 
lui les marchandises et s'éloigne, le profit ou la perte reste sur sa foi; on ne 
peut pas chercher d'autre témoignage pour lui: il suffit qu'il en donne le mon- 
tant au propriétaire des effets, selon ce que Dieu lui conscillera sur sa foi. 
Mais si le propriétaire ne s’en contente pas, le commerçant est obligé de jurer 
sur la Croix et les Evangiles, que c’est la verité; il n’est tenu à rien autre. 

Si un marchand vend quelque chose à un autre marchand, dans l’intérieur 
de la ville, et que le prix, l'achat et le contrat en soient enregistrés dans les 


1 L'arménien aussi se sert du mot français double, um: 
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84 
douanes, ils ne peuvent plus revenir sur le marché, dès qu’une fois cela est 
écrit dans les douanes. 

Et si un marchand vend à un autre du drap ! (ou de la toile), ou toute autre 
chose qu’on compte sans contrat ni mesure, à la seule condition de le recevoir au 
hasard (de la quantité ou de la qualité) de la marchandise ? qu'il soit long, qu'il 
soit court, le plus ou le moins qu’on y trouve est à son charge. Mais s’il ne l’a pas 
reçu au hasard (de la qualité et de la quantité) de la marchandise, et qu’on y 
découvre du manque, il faut que le propriétaire du drap le mesure et supplée 
le manque, ou bien qu’il en débatte le prix. Mais s’il avait vendu du drap plié, 
et que l'acheteur l’ayant déplié après, le trouvait rongé des vers ou taché, il 
convient que selon les lois ordinaires établies entre les marchands, il y ait com- 


pensation. 1 
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En quel maniere celui qui a fié conquis le peut doner au quel que il viaut 
de ces heïrs. 


Celui qui a fié conquis le peut doner, par l’assise ou l'usage de cest 
reiaume, auquel que il viaut de ces heirs, mais que ce seit par l’otrei de celui 
de qui il tient le fié. Et ce me distrent le Seignor de Seete, Mesire Bellian, et 
Sire Nicolle Antiaume, desquels Dieu ait les armes: et je lor enquis ce, por ce 
que le Baill d'Ermenie me manda, preant que je lor enqueysce ©il poreit, par 
l’assise ou l'usage dou reiaume de Jerusalem, doner le fié, que il avoit de son 
conquest, auquel que il voudreit de ces enfans, par l’otroi dou seignor de qui il 
teneit le fié. Et ce que il me manda que je lor enqueysce por le Corc que il dieit 
que il aveit conquis et que il voleit doner a Baron Ossin son fiz, et que Baron 
Sembat, le Conestable d'Ermenie, son ainz nè fiz, contrediseit cel don, et diseit 
que il ne le poeit faire. Et por ce me manda il que je lor enqueysce ce il le po- 
reit faire. Et il me distrent que oy bien: car aussi come le conquereor dou fié 
le peut rendre et quiter au seignor de qui il le tient, et que, ce il le fait, ces 
heirs n'i pevent puis recouvrir le fié par l’assise ou l’usage de cest reiaume, le 
peut il par la dite assise ou par le dit usage doner auquel que il viaut de ses 
heirs par l’otrei de celui de qui il tient le fié, ou à l’un de ces heirs, seit à son 
dreit heir ou à autre; et ce celui à qui il le done muert sanz heirs de feme 
espouse, que le fé escheit as heirs dou conquereor qui le fié dona. Et se le don 
dou fié ne fu que as heirs de feme espouse, autre heirs ni pevent riens aveir, 
que celui des heirs dou conquereor à qui il done son fié par l’otrei dou seignor 
de qui il le tient, ensi come il est avant dit en cest livre, en est ou point dou 
conquereor, sauf ce que il ne le peut rendre ne quiter au seignor de qui il le 
tient. — Et je ensi come il me distrent, le mandai au dit Baill d'Ermenie, et il 
dona à Baron Ossin le Core, qu’il ot et tint tant come il vesqui, l’oiant et le veant 
dou dit Conestable, son ainz nè frere qui eust mit contredit et chalonge, eil 
faire le peust. 


(Chapitre CXLV des Assises de la Haute Cour de Jérusalem.) 
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IL. 
Lettre de Sempad le Connétable à Henri I. roi de Chypre. 


À tres haut et puissant homme Monseigneur Henry, par la grace de Die 
roy de Chipre, et a sa chiere suer Enmeline la royne, et a noble houme Jehan 
de Hibelin son frere, / Connoitables de Ermenie, salut et amour. 

Sachiés que aussi comme je me esmni la ou vous savés pour Dieu et pour 
le profit de la foy crestienne, tout aussinc Nostre Sires ma conduit sain et sauf 
jusques a une ville que on appelle Santequant; mout terres estranges ay venes 
en la voie. Ynde lessames derrier nous; par le royaume de Baudas passames, 
et meimes II moys a passer toute la terre de ce royaume; moult de cites vei- 
mes que Ji Tartarin avoient gastees, desqueles nucs ne pourroit dire la gran- 
desse ne la richesse dont eles estoient plaimes. Nous veimes aucunes villes grans 
par lespace de IT journees, et plus de C. monciaus grans et merveillieus des as 
de ceux que li Tartarin avoient ocis et tué; et se la grace de Dieu neust amené 
les Tartarins pour ocirre les paiens, il eussent destruit, si comme nous pouons 
veoir, la terre toute deça la mer; Nous trespassames I. grant fleuve qui vient 
de paradis terrestre, ca non Gyon, duquel les arenes durent dune part et dautre 
par lespasse dune grande journée. Si sachiés que des Tartarins est si grant 
plentez, que il ne pucent estre nombrez par homme; il sont bon archier, et ont 
laides faces et diverses; ne je ne vous pourroie dire ne descrire la maniere dont 
il sont. Bien a passé VIIL moys que nous ne finames derrer par nuit, et en- 
core ne soumes pas au mileu de la terre Cham le grant roi des Tartarins. Si 
avons entendu pour certaine choze, que puisque Cham li roys des Tartarins, 
peres dicelui Cham qui regne maintenant, fu trapassez, que li baron et les che- 
valiers des Tartarins qui estoient par divers lieus, mistrent bien par lespasse 
de V ans a assambler pour couronner le roy Cham qui maintenant regne, et 
apainnes porent estre assamblé en I lieu. Aucuns de eulx estoient en Inde et 
en Chatha et li autre en Roussie et en la terre de Cascat, qui est la terre dont 
li roy furent qui vindrent en Jherusalem a ourer nostre Seigneur; et sont les 
gens de celle terre crestiens. Je fui en leur eglizes, et vi la figure de Jhesu 
Orist paint, comment li troy roy li offrirent or, mirre et encens. Par ces trois 
roy tindrent et orent prumierement cil de Tangat la foy crestienne, et par aulz 
sont maintenant Cham li roys des Tartarins et sa gent. Devant leurs portes 
sont les eglizes, la ou on sonne les cloches selonc les Latins, et tables selonc 
la maniere des Grieus; et va on prumierement saluer Nostre Seigneur au ma- 
tin, puis après Cham en son palais. Nous avons trouvé moult de crestiens dis- 


ÿ1 
pers et espandus par la terre d'Orient, et moutt de eglizes hautes et beles, an- 
ciennes, qui ont esté gastees par les Tartarins avant qu’il feussent crestien; 
dont il est avené que li crestien d'Orient qui estoient espandu par divers lieus, 
sont venu au roy Cham des Tartarins qui maintenant regne, et a painne pour 
estre assamblé en un lieu, lesquels il a recen a grant houneur et leur a donné 
franchize et fait crier partout que nulz ne soit si hardis qui les courouce, ne de 
fait, ne de paroles. Et pourceque Nostre sires Jhesu Crist navoit en ces par- 
ties que prestast pour lui son nom, il meismes par ces saintes vertus que il a 
demonstré el preschié en tel manière que les gens croient en lui. En la terre 
d'Inde que saint Thomas converti a la foy crestienne, avait L. roy crestien entre 
les autres Sarrasins, que li Sarrasin avoient moult de maus faits et de griés, 
jusques a tant que Tartarin vindrent qui pristrent sa terre en leur main, et en 
fu leurs hons; il assambla son ost avec lost des Tartarins, et entra en Inde, 
contre les Sarrasins, et conquit tant que toute sa terre est plaine desclaves et 
de gens indes* et de ces esclaves je vis plus de V. C. mil, que li roys commanda 
a vendre. Si sachiés que li papes a envoie au roy Cham des Tartarins, messa- 
ges pour savoir se il estoit crestiens, et pourquoy il avoit envoié sa gent pour 
occire et tuer les crestiens et le peuple. A ce respondi li roys Cham, que nostre 
Sires Diex avoit mande a ses devanciers ayeulx et bezaieuls, qu'il envoiassent 
leur gens pour occire et pour destruire les mauvaizes gens. Et a ce qui li papes 
li manda se il estait crestiens, il respondi que ce savoit Diex; et se li papes le 
vouloit savoir, se venit en sa terre et veit et seut comment il est des Tartarins. 


(Guillaume de Nangis, Vie de St. Louis.) 


IT. 
Mémorial de Sempad. 


Gloire à Dieu Souverain, Créateur de tous les êtres! A celui qui est uni- 
que, et dont on ne peut avoir légal, Lui qui est maître et Seigneur inva- 
riable. 

Dans l’année de l'ère arménienne 718 (1269) moi Sempad de la race de 
Haïg (Arménien), serviteur et poussière (devant les yeux) de Jésus Christ, Gé- 
néral en chef de la milice arménienne, Seigneur du chateau-fort de Papéron, 
fils aîné de mon père Constantin, et frère du Roi Héthoum: J’ai aimé ma mère 
la Sainte Eglise, et tout ce qu’on y lit pendant le cours de l’année entière, je 
l’ai fait avec soin recueillir dans ce livre; de manière que si quelqu'un possède 
ceci, il ne lui sera pas nécessaire d’avoir aucun autre livre (liturgique). 

Mais il faut noter encore par écrit la date du commencement et de la trans- 
cription de cette divine écriture : le commencement en fut dans un temps mal- 
heureux, quand l’Egyptien vint à Mari et tua Thoros le fils du Roi, et plu- 
sieurs autres (princes) avec lui, ravageant par le feu les villes de Sis et de Messis, 
et tous les bâtiments qui s’y trouvaient, Il emmena prisonnier Léon fils aîné de 
Héthoum le grand Roi, et l’enferma dans la ville d'Egypte (le Caire). 

Mais comment pourrai-je écrire ici en détail tous ces butins et rapines, 
tout ce sang versé, et le nombre (infini) des esclaves; enfin tout le mal qui ar- 
riva à notre pays, à cause de nos péchés ? Si j'avais voulu écrire tout cela, 1l me 
faudrait une grande quantité de papiers et de l’espace. 

Cependant par la faveur de Jésus-Christ, dans l’année citée plus haut, 
dans laquelle j'ai achevé, par la main de l'écrivain Guiragoss, ce Livre des 
Epiîtres, Léon le fils du Roi fut délivré, et revint chez lui dans ses terres. 

J'ai écrit ceci de ma propre main, afin que ce soit un souvenir pour moi 
vil et impénitent pécheur Sempad, le Connétable, ainsi que pour mon père 
Constantin, pour ma mère Dame Alise, pour mes frères et sœurs, et toute la 
famille: et après moi pour mes fils, Héthoum, Ochin et Constantin, et leur mère 
Téphanau (Stéphanie). 

Et pour tous ceux qui s'intéressent à moi, me sauront gré, ou diront cha- 
ritablement, Que Dieu ait pitié de lui!, que pour tous ceux-là, le Seigneur de 
tous qui est sans réserve dans ses grâces, soit prodigue de ses biens, et main- 
tenant ici dans la vie présente et dans l'avenir! 
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